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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 20 dicembre 1965, n. 1322. 


Ratifica ed esecuzione dell'Accordo internazionale sul caffè 
adottato a New York il 28 settembre 1962. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati 
ficare l'Accordo internazionale sul caffè, adottato a 
New York il 28 settembre 1962. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo di cui 
all'articolo precedente a decorrere dalia sua entrata in 
vigore in conformità all'articolo 64 dell'Accordo stesso. 


Art. 3. 


All'onere derivante dalla partecipazione all'Accordo 
indicato nei precedenti articoli, sino a tutto l'anno 1964, 
sarà provveduto quanto a lire 11.150.000, in deroga alla 
legge 27 febbraio 1955, n. 64, a carico del fondo speciale 
iscritto al capitolo 574 dello stato di previsione della 
spesa del Ministero del tesoro per l'esercizio 1963-64, 
quanto a lire 16.750.000 con l’entrata derivante dal ver- 
samento in Tesoreria di corrispondente importo da 
prelevarsi dal conto di Tesoreria intestato al Ministero 
del tesoro per liquidazione beni tedeschi. 

All'onere di lire 13.400.000 relativo all'esercizio 1965 
sarà fatto fronte mediante riduzione del fondo speciale 
iscritto al capitolo 3523 dello stato di previsione della 
spesa del Ministero del tesoro per lo stesso esercizio. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare, 
con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Revubblica Italiana. E' fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 20 dicembre 1965 


SARAGAT 


Moro — FANFANI — 
TREMELLONI — COLOMBO 

LAMI STARNUTI 

MATTARELLA 


Visto, il Guardasigilli: REALE 


Accordo internazionale sul caffè 
(New York, 28 settembre 1962) 


ACCORD INTERNATIONAL DE 1962 SUR LE CAFÉ 
PRÉAMBULE 


Les Gouvernements Parties au présent Accord. 
Reconnaissant que le café revèt une importance ex- 
ceptionnelle pour l’économie de beaucoup de pays, qui 


dépendent dans une large mesure de ce produit pour 
leurs recettes d’exportation et par conséquent pour 
continuer leurs programmes de développement social 
et économique, 

Considérant qu'une étroite coopération internationa- 
le dans le domaine de la distribution du café encoura- 
gera les pays producteurs de café à diversifier leur pro- 
duction et à développer leur économie, et contribuera 
ainsi à renforcer les liens politiques et économiques 
entre producteurs et consommateurs, 

Fondés à craindre que la tendance ne soit au désé- 
quilibre chronique entre la production et la consomma- 
tion, à l’accumulation de stocks qui sont une lourde 
charge, et à d’amples fluctuations de prix, situation 
préjudiciable aux producteurs comme aux consomma- 
teurs, 

Ne pensant pas que le jeu normal des forces du 
marché puisse, sans mesures internationales, corriger 
cet état de choses, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Chapitre premier - OBJECTIFS 


Article premier 
Objectfs 


Les objectifs de l’Accord sont: 

1) De réaliser un équilibre judicieux entre l’'offre 
et la demande de café, dans des conditions qui assure- 
ront aux consommateurs un ravitaillement suffisant et 
aux producteurs des débouchés suffisants, è des prix 
équitables pour les uns et les autres, et équilibreront 
de facon durable la production et la consommation; 

2) D'’alléger ies graves difficultés qu’entraînent, au 
détriment tant des producteurs que des consomma- 
teurs, la lourde charge des excédents et les fluciuations 
excessives des prix du café; 

3) De contribuer à mettre les ressources producti- 
ves, à élever et maintenir l'emploi et le revenv dans 
les pays Membres, et d'aider ainsi à y realiser des sa- 
laires équitables, un plus haut niveau de vie et de 
meilleures conditions de travail; 

4) D'aider è augmenter le pouvoir d’achat des pays 
exportateurs de café, en maintenant les prix à un ni- 
veau équitable et en augmentant la consommation; 

5) D'encourager la consommation du café par tous 
les moyens possibles; 

6) D'ume facon générale, et en raison des liens qui 
unissent le commerce du café à la stabilité économique 
des marchés ouverts aux produits industriels, de favo- 
riser la coopération internationale dans le domaine des 
problèmes mondiaux du café. 


Chapitre II - DÉFINITIONS 


Article 2 
Définitions 


Aux fins de l’Accord: 

1) « Café » désigne le grain et la cerise du caféier, 
qu'il s'agisse de café en parche, de café vert ou de café 
torréfié, et comprend le café moulu, le café décaféiné, 
le café liquide et le café soluble. Ces termes ont la 
signification suivante: 

a) « Café vert» désigne tout café en grain, d& 
parché, avant torréfaction; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 22 del 27 gennaio 1966 


b) « Cerise de café» désigne le fruit entier du 
caféier; l'équivalent en café vert du café en cerise 
s'obtient en multipliant par 0,50 le poids net des cerises 
sechées; 

c) « Café en parche» désigne le grain de café 
vert dans sa parche; l'équivalent en café vert du café en 
parche s’obtient en multipliant par 0,80 le poids net du 
café en parche; 

d) « Café torréfié » désigne le café vert torréfié 
à un degré quelconque, et comprend le café moulu; 
l'équivalent en café vert du café torréfié s’obtient en 
multipliant par 1,19 le poids net du café torréfié; 

e) « Café décaféiné » désigne le café vert, torré- 
fig ou soluble, après extraction de caféine; l’équivalent 
en café du café décaféiné s’btient en multipliant par 
1, 1,19 ou 3,00, respectivement, le poids net du café 
décaféiné vert. torréfié ou soluble; 

f) « Café liquide » désigne les solides solubles 
dans l’eau obtenus à partir du café torréfié et présentés 
sous forme liquide; l’équivalent en café vert du café 
liquide s’obtient en multipliant par 3,00 le poids net 
des solides de café déshydratés contenus dans le café 
liquide; 

£) « Café soluble » désigne les solides, déshydra- 
tés et solubles dans Veau, obtenus è partir du café tor- 
réfié; l'équivalent en café vert du café soluble s’obtient 
en multipliant par 3,00 le poids net du café soluble. 

2) « Sac » désisne 60 ke, soit 132,276 livres, de café 
veri; « tonne » désigne la tonne métrique de 1.000 kg, 
soit 2 204,6 livres; «livre » désigne 453,597 grammes. 

3) « Année caféière » désigne la période de 


année caféière » désigne l'année caféière qui commence 
Ie 1° octobre 1962. 

4) « Exportation de café » désigne, sauf si l'article 
38 en dispose autrement, tout envoi de café qui quitte 
le territoire où ce café a été produit. 

5) « Organisation » signifie l’Organisation interna. 
tronale du café; « Conseil » signifie le Conseil interna- 
tronal du café; « Comité » signifie le Comité 
constitué en vertu de l’article 7 de l’Accord. 

6) « Membre » signifie: une Partie Contractante; 
un ou des territoires dépendants déclarés comme Menì- 
bre séparé en vertu de l'article 4; plusieurs Parties Con- 
iractantes, plusieurs territoires dépendants, ou plu- 
steurs Parties Contractantes et territoires dépendants 
qui font partie de l'Organisation en tant que groupe 
Membre, en vertu des articles 5 et 6. 

7) « Membre exportateur » ou « pays exportateur » 
désigne respectivement un Membre ou un pays qui est 
exportateur net de café, c’est-à-dire dont les exporta- 
tion dépassent les importations. 

8) « Membre importateur » ou « pays importateur » 
désigne respectivement un Membre ou un pays qui est 
umportateur net de café, c'est-à-dire dont les importa- 
tions dépassent les exportations. 

9) « ou « pays producteur » 
désigne respectivement un Membre ou un pays qui 
cultive le café en quantités suffisantes pour avoir une 
signification commerciale. 

10) « Majorité répartie simple » signifie la majorité 
absolue des voix exprimées par les Membres exporta- 
teurs présents votant, plus la majorité absolue des voix 


exprimées par les Membres importateurs présents 
votant. 


Membre productcur » 


î 
ASIA i 
douze 


mois qui va du 17 ociobre au 30 septembre; « première : 


exécutif ; 


11) « Majorité répartie des deux tiers » signifie les 
deux tiers des voix exprimées par les Membres expor- 
tateurs présents votant, plus les deux tiers des voix 
exprimées par les Membres importateurs présents 
votanti. 

12) « Entrée en vigueur » signifie, sauf indication 
contraire, la date à laquelle l’Accord entre pour la pre- 

| mière fois en vigueur, provisoirement ou définitivement. 


Chapitre III - MEMBRES 


Article 3 
Membres de l’Organisation 


Chaque Partie contractante constitue, avec ceux de 
ses territoires dépendants auxquels l’Accord s’applique 
en vertu du paragraphe 1) de l'article 67. un seul ct 
|mème Membre de l’Organisation, sous réserve des dis- 
positions des articles 4, 5 et 6. 


Article 4 
Participation séparée de territoires dépendants 

Toute Partie contractante qui est importatrice nette 
! de café peut, à tout moment, par la notification prévue 
‘au paragraphe 2) dc l'article 67, déclarer qu'clie parti. 
 cipe à l'Organisation indépendamment de tout territoire 
iqu’elle spécifie parmi ses territoires dépendants qui 
! sont exportateurs nets de café. Dans ce cas, le territoire 
métropolitain et les territoires dépendants non spéci- 
fiés constituent un scul et méme Membre; et les terri- 
i toires dépendants spécifiés ont, individuclicment ou col 
lectivement selon les termes dec la notification, la qua- 
lité de Membre distinct. 


Article 5 
Participation initiale en groupe 


1) Deux ou plusieurs Parties contractantes qui sont 
exportatrices nettes de café peuvent, par notification 
adressée au Secrftaire général des Nations Unies lors 
du dépét de leurs instruments respectifs de ratification 
ou d’adhésion, et au Conseil lors de sa première ses- 
ision, déclarer qu'elles entrent dans l’Organisation en 
tant que groupe. Un territoire dépendant auquel l’Ac- 
cord s'applique en vertu du paragraphe 1) de l'article 
67 peut faire partie d’un tel groupe si le gouvernement 
de l’Etat qui assure ses relations internationales a adres- 
sé la notification prévue au paragraphe 2) de l’article 
67. Ces Parties contractantes et ces territoires dépen- 
dants doivent remplir les conditions suivantes: 


a) Se déclarer disposés à accepter la responsabilité, 
aussi bien individuelle que collective, du respect des 
obligations du groupe; 

b) Prouver par la suite à la satisfaction du Conseil 
que le groupe a l’organisation nécesaire à l’application 
d'une politique commune en matière de café, et qu'ils 
ont les moyens dc s’acquitter, conjointement avec les 
autres membres du groupe, des obligations que leur 
impose l’'Accord; 

c) Prouver par la suite au Conseil: 

i) Soit qu’un précédent Accord international sur 
le café les a reconnus comme un groupe, 
ii) Soit qu'ils ont 
a) une politique commerciale et économique 
commune ou coordonnée en matière de café; 
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b) une politique monétaire et financière coor- 
donnée et les organes nécessaires à l’application de cette 
politique, de facon que le Conseil soit assuré que le 
groupe peut se conformer à l’esprit de la participation 
collective et à toutes les obligations collectives qui en 
deécoulent. 

2) Le groupe Membre constitue un seul et méme 
Membre de l’Organisation, étant toutefois entendu que 
cnaque membre du groupe sera traité en Membre dis- 
tinct pour toutes les questions qui relèvent des disposi 
tions suivantes: 


a) chapitres XI et XII; 
b) articles 10, 11 et 19 (Chapitre IV); 
c) article 70 (Chapitre XIX). 


3) Les Parties Contractantes et les territoires dépen- 
dants qui entrent én tant que groupe indiquent le gou- 
vernement ou l'organisation qui les représentera au 
Conseil pour toutes les questions dont traite l’Accord, 
à l'exception de celles qu'énumère le paragraphe 2) du 
présent article. 

4) Le droit de vote du groupe s’exerce de la fagon 
suivante: 


a) le groupe Membre a, pour chiffre de base, le 
méme nombre de voix qu’un seul pays Membre entré 
à titre individuel dans l’Orgarisation. Le gouvernement 
cu l'organisation qui représente le groupe recoit ces 
vVorx et en dispose; 

b) au cas où la question mise aux voix rentre dans 
le cadre d'un des chapitres ou articles énumérés au 
paragraphe 2) du présent article, les divers membres 
du groupe peuvent disposer séparément des voix que 
leur attribue le paragraphe 3) de l’article 12, comme 
si chacun d’eux était un Membre individuel de l’Orga- 
nisation, sauf que les voix du chiffre de base restent 
attribuées au pays ou à l’organisation qui représente le 
groupe. 

5) Toute Partie Contractante ou tout territoire dé- 
pendant qui fait partie d'un groupe peut, par notifica- 
tion au Conseil, se retirer de ce groupe et devenir Mem- 
bre distinct. Ce retrait prendra effet lors de la réception 
de la notification par le Conseil. Quand un des mem- 
bres d'un groupc s’en retire cu cesse d’y appartenir 
parce qu'il se retire de l’Organisation ou pour une autre 
raison, les autres membres du groupe peuvent deman- 
der au Conseil de maintenir ce groupe et le groupe 
conserve son cxIstence à moins que le Conseil ne rejet- 
te cette demande. En cas de dissolution du groupe, 
chacun de ses ex-membres devient un Membre distinct. 
Un Membre qui a cessé d'appartenir è un groupe ne 
peut pas redevenis membre d’un groupe quelconque 
pendant toute la durée de l’Accord. 


Article 6 
Participation ultérieure en groupe 


‘Deux Membres exportateurs ou plus peuvent, une 
fois que l’Accord est entré en vigueur à leur égard, 
demander à tout moment au Conseil l’autorisation de 
se constituer en groupe. Le Conseil les y autorise s'’il 
constate qu'ils lui ont adressé la déclaration et les 
preuves exigées au paragraphe 1) de l'article 5. Quand 
le Conseil a donné cette autorisation, les dispositions 
des paragraphes 2), 3), 4) et 5) de l’article 5 deviennent 


applicables au groupe. 


Chapitre IV - CONSTITUTION ET ADMINISTRATION 


Article 7 


Création, siège et structure de l'Organisation 
internationale du café 


1) Le présent Accord crée l’Organisation internatio- 
nale du café pour assurer l’application de l’Accord et 
en surveiller le fonctionnement. 


2) L’Organisation a son siège à Londres. 

3) L'Organisation exerce ses fonctions par l’intermé- 
diaire du Conseil international du café, de son Comité 
exécutif, de son Directeur exécutif et de son personnel. 


Article 8 
Composition du Conseil international du café 


1) L'Autorité suprèéme de l’Organisation est le Conseil 
international du café, qui se compose de tous les Mem- 
bres de l’Organisation. 

2) Chaque Membre est représenté au Conseil par un 
représentant et un cu plusieurs suppléants. Chaque 
: Membre peut désigner en outre un ou plusieurs con- 
! seillers pour accompagner son représentant ou ses sup- 
i pléants. 


Article 9 


Pouvoirs et fonctions du Conseil 


1) Le Conseil, investi de tous les pouvoirs que con- 
i fère cxpressément l'Accord, a les pouvoirs et les fonc- 
i tions nécessaires à l'exécution des dispositions de l’Ac- 
cord. 


i 2) Le Conseil arréte, à la majorité répartie des deux 
| tiers, les règlements nécessaires à l’exécution de l'Ac- 
cord et conformes à ses dispositions, notamment son 
i propre règlement intérieur et les règlement applicables 
'à la gestion financière de l’Organisation et à son per- 
i sonnel. Le Conseil peut prévoir dans son règlement in: 
\ térieur une procedure qui lui permette de prendre, 
‘sans se réunir, des décisions sur des pcints déterminés. 


3) En outre, le Conseil tient la documentation néces- 
saire à l'accomplissement des fonctions que lui confère 
|l'Accord, et toute autre documentation qu'il Juge 
| souhaitable; et publie un rapport annuel. 


Article 10 


Election du Président et des Vice-Présidents 
du Conseil 


1) Le Conseil élit pour chaque année caféière un 
Président ainsi qu'un premier, un deuxième et un troi- 
sième Vice-Président. 

2) En règle générale, le Président et le premier Vice- 
Président sont tous deux élus parmi les représentants 
des Membres exportateurs ou parmi les représentants 
des Membres importateurs, et les deuxième et troisiè- 
me Vice-Présidents parmi les représentants -de l’autre 
catégorie. Cette répartition alterne chaque année ca- 
féière. 

3) Ni le Président ni le Vice-Président qui fait fono 
tion de Président n’a le droit de vote. Dans ce cas, leur 
suppléant exerce le droit de vote du Membre, 
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Article 11 Article 14 
Sessions du Conseil Décisions du Conseil 


En règle générale, le Conseil se réunit deux fois par| 1) Le Conseil prend toutes ses décisions et fait tou- 
an en session ordinaire, Il peut tenir des sessions ex-|teS ses recommandations à la majorité répartie simple, 
tracrdinaires s'il en décide ainsi. Des sessions extraor-|Sauf disposition contraire de l'Accord. 
dinaires se tiennent aussi à la demande du Comité exé-| 2) La procédure suivante s'applique à toute décision 
cutif, ou de cinq Membres, ou d'un ou plusieurs Mem-|que le Conseil doit, aux termes de l’Accord, prendre à 
bres qui représentent 200 voix au minimum. Les ses-|la majorité répartie des deux tiers. enne: 
sions du Conseil sont annoncées au moins trente jours a) Si la proposition n'obtient pas la majorité répar- 
à l’avance, sauf en cas d’urgence. Les sessions ont lieu | tie des deux tiers en raison du vote négatif d'un, deux 
au siège de l'Organisation, sauf décision contraire du|Ou trois Membres exportateurs, cu d'un, deux ou trois 


Conseil. Membres importateurs, elle est, si le Conseil en décide 
Article 12 ainsi à la majorité des Membres présents et à la majo- 
. rité répartie simple des voix, remise aux voix dans les 

Voix 48 heures. 


1) Les Membres exportateurs ont ensemble 1.000 i ._ b) Si, à ce deuxième scrutin, la proposition n'ob- 
et les Membres importateurs également; ces voix sont | Hient encore pas ia majorite répariie des deux tiers, en 
réparties à l’intérieur de chaque catégorie, celle des 
exportateurs et celle des importateurs, comme l’indi- 
quent les paragraphes suivants. 

2) Chaque Membre a, comme chiffre de base, cinq 
voix, à condition que le total de ces voix ne dépasse 
pas 150 pour chaque catégorie de Membres. S'il y avait 
plus de 30 Membres exportateurs ou plus de 30 Mem- 
bres imporiateurs, le chiffre de base attribué à chaque 
Membre de cette catégorie serait ajusté de facon que 
le total des chiffres de base ne dépasse pas 150 pour 


chaque SATSSOHO i i voîx, elle est considérée comme repoussée. 
3) Le restant des voix des Membres exportateurs est | 3) Les Membres s’engagent è accepter comme obliga- 
réparti entre ces Membres proportionnellement à leur |{oires toutes les décisions que Je Conseil prend en vertu 


contingent de base, étant toutefois cntendu que, sì la; de f'Accord. ah 


raison du vote négatif d’un cu deux Membres exporta- 
teurs ou d'un ou deux Membres importateurs, elle est, 
si le Conseil en décide ainsi à la majorité des Membres 
présents et à la majorité répartie simple des voix, re- 
mise aux voix dans les 24 heures. 

c) Si, à ce troisième scrutin, la proposition n’ob- 
tient toujours pas la majorité répartie des deux tiers, 
ten raison du vote négatif d'un Membre exportateur 
ou d'un Membre importateur, elle est considérée com- 
me adoptée. 

d) Si le Conseil ne remet pas une proposition aux 


question mise aux voix rentre dans le cadre du para- 
graphce 2) de l’article 5, le restant des voix d’un groupe 
Membre exportateur est réparti entre les membres de 


ce groupe proportionnellement à la part de chacun 
d’eux dans le contingent de base du groupe Membre. 


4) Le restant des voix des Membres impertateurs est 
réparti entre eux au prorata du volume moyen de leurs 
importations de café des trois années précédentes. 

5) Au début de chaque année caféière, le Conseil ré- 
partit les voix pour l'année, sous réserve des disposi- 
tions du paragraphe 6) du présent article. 

6) Quand un changement survient dans la participa- 
tion è l’Organisation, cu si le droit de vote d'un Mem- 
bre est suspendu ou rétabli en vertu des articles 25, 
45 ou 61, le Conseil procède à une nouvelle répartition 
des voix, qui obéit aux dispositions du présent article. 

7) Aucun Membre n’a plus de 400 voix. 


8) Le fractionnement des voix n’est pas admis. 


Article 15 
Composition du Comité exécutif 


1) Le Comité exécutif se compose de sept Membros 
exportateurs et de sept Membres importateurs, élus 
pour chaque année caféière conformément è l'article 
16. Ils sont réégiigibles. 

2) Chaque Membre du Comité cxécutif désigne un 
représentant et un ou plusieurs suppléants. 

3) Choisi pour chaque année caféière par le Conseil, 
le Président du Comité exécutif est rééligible. Il n'a 
pas le droit de vote. Si un représentant est élu Prési- 
dent, son suppléant exercera le droit de vote. 

4) Le Comité exécutif se réunit normalement au siège 
de l’Organisation, mais peut se réunir ailleurs. 


Article 16 
Election du Comité exécutif 


1) Les Membres exportateurs de l’Organisation éli- 
sent les membres exportateurs du Comité exécutif, et 
les Membres importateurs de l’'Organisation les mem- 
bres importateurs du Comité exécutif. Les élections de 
chaque catégorie ont lieu selon les dispositions sui- 
vantes. 

2) Chaque Membre vote pour un seul candidat, en 
lui accordant toutes les voix dont il dispose en vertu 
de l'article 12. Il peut accorder à un autre candidat les 
voix dont il disposerait par procuration en vertu du 
paragraphe 2) de l'article 13. 

3) Les sept candidats qui recueillent le plus grand 
nombre de voix sont élus; toutefois, aucun candidat 
n'est élu au premier tour de scrutin s’il n’a pas obtenu 
75 voix au moins. 


Article 13 
Procédure de vote du Conseil 


1) Chaque représentant dispose de toutes les voix du 
Membre qu'il représente, et ne peut pas les diviser. Il 
peut cependant disposer différemment de ces voix et 
de celles qui lui sont données par procuration en vertu 
du paragraphe 2) du présent article. 

2) Tout Membre exportateur peut autoriser tout au- 
tre Membre exportateur, et tout Membre importateur 
peut autoriser tout autre Membre importateur, à repré- 
senter ses intéréts et à exercer son droit de vote à toute 
réunion du Conseil. La limitation prévue au paragra- 
phe 7) de l’article 12 ne joue pas dans ce cas. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA 


UFFICIALE n. 22 del 27 gennaio 1966 7 


4) Si moins de 7 candidats sont élus au premier tour | par procuration n’est pas admis. Aucun membre ne 


de scrutin selon les dispositions du paragraphe 3) du 
présent article, de nouveaux tours de scrutin ont lieu, 
auxquels seuls participent les Membres qui n’ont voté 
pour aucun des candidats élus. A chaque nouveau tour 
de scrutin, le minimum de voix nécessaire pour étre élu 
diminue successivement de cinq unites, jusqu'è se que 
les sept candidats soient élus. 

5) Un Membre qui n’a pas voté pour un des Mem- 
bres élus confère à un d’entre eux les voix dont il dis- 
pose, sous réserve des paragraphes 6) et 7) du présent 
article. 

6) On considère qu’un Membre a obtenu les voix qui 
lui ont d'abord été données lors de son élection, plus 
les voix qui lui ont été conférées plus tard, à condition 
que le total des voix ne dépasse 499 pour aucun Mem- 
bre élu. 

7) Au cas où les voix considérées comme obtenues 
par un Membre élu dépasseraient sans cela 499, les 
Membres qui ont voté pour ce Membre élu ou qui lui 
ont conféré leurs voix s'entendrent pour qu'un cu piu- 
sieurs d'entre eux retirent les voix au’ils ki ont accor- 
dées et les confèrent cu les transfèrent à un autre 
Membre élu, de facon que les voix obtenues par chaque 
Membre élu ne dépassent pas le chiffre limite de 499. 


Article 17 
Compétence du Comité exécutif 


1) Le Comité exécutif est responsable devant le Con- 
seil et travaille sous sa direction générale. 

2) Le Conseil pevt, à la majonité répartie simple, 
déléguer au Comité exécutif tout ou partie de ses pou- 
voirs, à l'exclusion des suivanis: 

a) procéder à la répartition annuelle des voix, en 
vertu du paragraphe 5) de l'article 12; 

b) voter le budget administratif et fixer les cotisa- 
tions, en vertu de l’articie 24; 

c) fixer les contingents en exécution de l’Accord; 

d) prendre des mesures coercitives autres que cel- 
les qui s’appliquent automatiquement; 


e) suspendre le droit de vote d'un Membre, en 
vertu des articles 45 ou 61; 

f) arréter des objectifs nationaux et mondiaux de 
production, en vertu de l’article 48; 

g) arréter une politique des stocks, en vertu de 
l'article 51; 

h) dispenser un Membre des ses obligations, en 


vertu de l'article 60; 

1) trancher les différends, en vertu de l'article 61; 

j) fixer des conditions d’adhésion, en vertu de l’ar- 
ticle 65; 

k) décider de demander le retrait d'un Membre, en 
vertu de l'article 69; 

1) proroger ou résilier l’Accord, en vertu de l’ar- 
ticle 71; 

m) recommander des amendements aux Membres, 
en vertu de l'article 73. 

3) Le Conseil peut à tout moment, è la majorité 
répartie simple, annuler les pouvoirs qu'il aurait délé- 
gués au Comité. 

Article 18 


Procédure de vote du Comité exécutif 


1) Chaque membre du Comité exécutif dispose, pen- 
dant la durée de son mandat, des voix qu'il a obtenues 
en vertu des paragraphes 6) et 7) de l’article 16. Le vote 


peut fractionner ses voix. 
2) Les décisions du Comité sont prises à la méme 
majorité que les décisions analogues du Conseil. 


Article 19 
Quorum aux réunions du Conseil et du Comité 


1) Le quorum exigé pour toute réunion du Conseil 
est constitué par la majorité des Membres, si cette 
majorité représente la majorité répartie des deux tiers 
du total des voix. Si, le jour fixé pour l’ouverture d’une 
session du Conseil, le quorum n’est pas atteint ou si, 
au cours d’une session du Conseil. le quorum n'est pas 
atteint à trois séances successives, le Conseil se réunit 
sepi jours plus tard; le quorum est alors et jusqu'à la 
fin de cette session constitué par la majorité des Mem- 
bres, si cette majorité représente la majoriié répartie 
simple du total des voix. Les Membres représentés par 
i procuration en vertu du paragraphe 2) de l'article 13 
sont considérés comme présents. 

2) Le quorum exigé pour toute réunion du Comité 
exécutif est constitué par la maiorité des Membres si 
cette majorité représente la majorité répartie des deux 
tiers du total des voix. 


Article 20 
Directeur exécutif et personnel 


1) Le Conseil nomme le Directeur exécutif sur la re- 
commandation du Comité cxécutif. Il fixe les conditions 
d’emploi du Direcieur exécutif; elles sont comparables 
à celles des fonctionnaires homelogues d’organisations 
intergouvernementales similaires. 

2) Le Directeur exécutif est le chef des services ad- 
IRIDBEzSS de l'Organisation; il est responsable de 
l’exécution des tAches qui lui incombent dans l’adminis- 
tration de l'Accord. 

3) Le Directeur exécutif nomme le personnel confor- 
mément au règlement arrèté par le Conseil. 

4) Le Direcicur exécutif et les autres fonctionnaires 
ne doivent avoir aucun intérét financier ni dans l’indus- 
trie caféière ni dans le commerce ou le transport du 
café. 

5) Dans l’accomplissement de leurs devoirs, le Direc- 
teur extécutif et le personnel ne sollicitent ni n’accep- 
tent d’'instructions d'aucun Membre, ni d'aucune auto- 
rité extérieure à l'Organisation. Ils s’abstiennent de 
tout acte incompatible avec leur situation de fonction- 
naires internationaux et ne sont responsable qu’envers 
l'Organisation. Chaque Membre s’engage à respecter le 
caractère exclusivement international des fonctions du 
Directeur exécutif et du personnel et à ne pas chercher 
à les influencer dans l’exécution de leur tàche. 


Article 21 
Collaboration avec d'autres organisations 


Le Conseil peut prendre les dispositions voulues pour 
consulter l’Organisation des Nations Unies et les insti. 
tutions spécialisées, ainsi que d'autres organisations in- 
tergouvernementales appropriées, et pour collaborer 
avec elies. Le Conseil peut inviter ces organisations, 
ainsi que toute organisation qui s’'occupe de café, à 
envoyer des observateurs à ses réunions. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 22 del 27 gennaio 1966 


Chapitre V - PRIVILEGES ET IMMUNITÉS 


Article 22 
Privilèges et immunités 
1) Sur le territoire de chaque Membre, l’Organisa- 


tion a, dans la mesure que permet la législation de ce 


pays, ia capacité juridique nécessaire à l’exercice des 
fonctions que lui confère l’Accord. 


2) Le Gouvernement britannique exonère de tout! 


impòt les appointements que l’Organisation verse à ses 


netti Y i” . q} mi > fr i Di Fat è . . CI £ 4 . . 
fonctionnaires; mais ceile exonération peut ne pas sap : voter ou faire voter pour lui au Comité exécutif, mais 


pliquer aux citoyens britanniques. Il exonère également ! 


le tout impét les avoirs, revenus et autres biens de 
l'Organisation. 


Chapitre VI - FIiNANCES 


Article 23 
Dispositions financières 


1) Les dépenses des délégations au Conseil, ainsi que 
des représentants au Comité exécutif et à tout autre 
comité du Conscil ou du Comité exécufif, sont à la 
charge de l’Etat qu'ils représentent. 

2) Pour couvrir les autres dépenses qu'’entraine l'ap- 
plication du préseni Accord, les Membres versent une 
cotisation annuelle; ces cotisations sont réparties com- 
me il est dit à l'article 24. 


Article 24 


Vote du budget et fixation des cotisations 


1) Au second semestre de chaque exercice financier, 
le Conseil vote le budget administratif de l’Qrganisa- 
tion pour l’excrcice financier suivant et répartit les 
cotisations des Membres à ce budget. 

2) Pour chaque exercice financier, la cotisation de 
chaque Membre est propeortionnelle au rapport quiil y 
a, au moment du vote du budget, entre le nombre des 
voix dont il dispose et le nombre des voix dont dispo- 
sent tous les Membres réunis. Si toutefois, au début 
de l’exercice financier pour lequel les cotisations sont 
fixées, la répartition des voix entre les Membres se 
trouve changée en vertu du paragraphe 5) de l’arti- 
cle 12, le Conscil ajuste les cutisations en conséquence 
pour cet exercice. Pour déterminer les cotisations, on 
compte les voix de chaque Membre sans avoir égard 
à la suspension éventuelle de droit de vote d'un Mem- 
bre et à la redistribution des voix qui aurait pu en 
résulter. . 

3) Le Conseil fixe la contribution initiale de tout 
Membre qui entre dans l’Organisation après l’entréc 
en vigueur de l’Accord, sur la base du nombre des 
voix qui lui sont attribuées et de la fraction non écou- 
lée de l’exercice en cours; mais les cotisations assignées 
aux autres Membres pour l’exercice en cours restent 
mmchangées. 

4) Si l'Accord entre en vigueur plus de huit mois 
avant le début du premier exercice financier complet 
de l’Organisation, le Conseil, à sa première session, 
vote un budget administratif qui ne couvre que la 
période qui va s’'écouler jusqu'au début du premier 
exercice financier complet. Dans le cas contraire, le 
premier budget administratif couvre à la fois cette 
période et le premier exercice financier complet. 


i 


Article 25 


Versement des cotisations 


1) Les cotisations au budget administratif de chaque 
exercice financier sont payables en monnaie librement 
convertible et sont exigibles au premier jour de 
l'exercice. 

2) Un Membre qui ne s'est pas acquitté intégrale- 
ment de sa cotisation au budget administratif dans les 
six mois de son exigibilité; perd, jusqu’au moment cu 
il s'en acquitte, son droit de voter au Conseil et de 


n'est, sauf décision prise par le Conseil à la majorité 


i répartie des deux tiers, privé d’aucun des autres droits 


que lui confère le présent Accord, ni relevé d’aucune 
des obligations qu'il lui impose. 

3) Un Membre dont le droit de vote est suspendun, 
en application soit du paragraphe 2) du'présent article, 
soit des articles 45 ou 61, reste néanmoins tenu de ver- 
ser sa cotisation. 

Article 26 


Verification et publication des comptes 


Le plus tòt possible après la clòture de chaque exer- 
cice financier, le Conseil est saisi, pour approbation et 
publication, d'un était, vérifié par expert agréé, des re- 


ciali, 
cettes ct dépenses de l'Organisation pour cet exercice 


Î : ee n ce i fimancier. 
5) L'exercice financier coincide avec l'année caféière. 


Chapitre VII - RÉGLEMENTATION DES EXPORTATIONS 


Article 27 
Engagements généraux des Membres 


1) Les Membres s’engagent à conduire leur politique 
commerciale de facon à réaliser les objectif énoncés 
à Vlarticle promier, et particuliètremeni dans son para- 
grapie 4). Ils conviennent qu'il est souhaitable d’ap- 
pliquer l’Accord de facon à augmenter progressivement 
le revenu réel tiré de l'exportation du cafe, pour le 
mettre en harmonie avec les besoins de devises que 
suscitent leurs programmes de progrès social et éco- 
nomique. 

2) Pour atteindre ces objectifs en contingentant le 
café suivant les dispositions du présent Chapitre et en 
applicant aussi les autres dispositions de l’Accord, les 
Membres conviennent de la nécessité de faire en sorte 
que le niveau général des prix du café ne tombe pas 
au-dessous de leur niveau général de 1962. 

3) Les Membres conviennent en outre qu'il est sou- 
haitable d’assurer au consommateur des prix équita- 
bles et qui n'entravent pas l’augmentation souhaitable 
de la consommation. 


Article 28 
Contingents de base 


1) Pendant les trois premières années caféières, à 
commencer du 1° octobre 1962, le contingent de base 
des pays exportateurs énumérés à l'Annexe A est celui 
qu'indique cette Annexe. 

2) Au second semestre de l’année caféière qui prend 
fin le 30 septembre 1965, le Conseil soumet à un nou- 
vel examen les contingents de base indiqués à l'An- 
nexe A, en vue de les mettre en harmonie avec la si- 
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tuation générale du marché. Il peut alors, à la majorité 
répartie des deux tiers, ajuster ces contingents; s'il ne 
les ajuste pas, les contingents de base indiqués à V’An- 
nexe A restent en vigueur. 


Article 29 
Contingents d'un groupe Membre 


Quand plusieurs des pays énumérés à l'Annexe A for- 
ment un groupe en vertu de l’article 5, les contingents 
de base spécifiés pour ces pays à l’Annexe A sont ad- 
ditionnés, et leur total est considéré, aux fins du pré- 
sent chapitre, comme un contingent unique. 


Article 30 
Contingents annuels d’exportation 


1) Trente jours au moins avant le début de chaque 
année caféière, le Conseil adopte, à la majorité des 
deux tiers, une prévision du total des 1mportations 
mondiales pour l'année cafgière à venir et une prévi- 
sion des exportations probables des pays non mem- 
bres. 


2) En fonction de ces prévisions, le Conseil arréte 
‘ immédiatement des contingenis annuels d'’exportation, 


qui sont exprimés en pourcentage, le mème pour tous ivues au paragraphe 2) de l'article 31 sont de nature 


ja porter à son économie un préjudice grave, le Conseil 
| peut, à la demande de ce Membre, statuer sur ce cas 


les Membres exportateurs, des contigents de base spé- 
cifiés à l'Annexe A. Pour la première année, ce pour- 
centage est fixé à 99, sous réserve des dispositions de 
l'article 32. 

Article 31. 


Contingents trimestriels d'exportation 


1) Aussitòt après avoir arrété les contingents annuels 
d’exportation, le Conscil attribue à chaque Membre 
exportateur des contingents trimestriels d'exportation 
en vue de maintenir pendant toute l'année caféière 
un équilibre satisfaisant entre l’offre et la demande 
prevue. 

2) Ces contingents doivent ètre aussi voisins que pos- 
sible, de 25 p. 190 du contingent annuel d'exportation 


attribué à chaque Membre pour l'année caféière consi. : 


I 


dérée. Aucun Membre n'est autorisé à exporter plus 
de 30 p. 109 au cours du premier trimestre, plus de 
60 p. 100 au cours des deux premiers trimestres, plus 


de 80 p. 109 au cours des trois premiers trimestres de! 


l'année caféière, Si, au cours d’un trimestre, les expor- 
tations d'un Membre n’atteignent pas le contingent qui 
lui est attribué pour ce trimestre, le solde inemployé 
est ajouté à son contingent du trimestre suivant de 
l'annés caléière considérée. 


Article 32 
Ajustement des contingents annuels d'exportation 


Si l’état du marché l’exige, le Conseil peut revoir l’en- 
semble des contingents et modifier le pourcentage des 
contingents de base qu'il a arrété, en vertu du para- 
. graphe 2) de l'article 30. En procédant à cet ajustement, 
le Conseil tient compte de tout déficit probable chez les 
Membres. 

Article 33 


Notification des déficits 


1) Les Membres exportateurs s’'engagent è notifier 
au Conseil, è la fin du huitième mois de l'année caféière 
&t aux dates ultérieures que le Conseil fixerait, s’ils 


9 


disposent d'assez de café pour exporter la totalité de 
leur contigent de cette année-là. 

2) Le Conseil tient compte de ces notifications pour 
décider s’il y a lieu d’ajuster, en vertu de l’article 32, 
les contingents d’exportation. 


Article 34 


Ajustement des contingents trimestriels d’exportation 


1) Dans les cas prévus au présent article, le Conseil 
modifie les contingents trimetriels attribués à chaque 
Membre, en vertu du paragraphe 1) de l'article 31. 

2) Quard le Conseil modifie, en vertu de l'article 32, 
les contigents annuels d’exportation, cette modification 
effecte les contingents des trimestres à courir de l’an- 
née caféière et, le cas échéant, celui du trimestre en 
cOurs. i 

3) En dehors de l’ajustement prévu au paragraphe 2), 
le Conseil peut, s’il estime que la situation du marché 
l'exige, modifier le contingent trimestriels d’exportation 
du trimestre en cours et des trimestres à courir de la 
méme année caféière, sans toutefois modifier les con- 
tingents annuels d’exportation. 

4) Quand, en raison de circonstances exceptionnelles, 
un Membre exportateur estime que les limitations pré- 


conformément à l’article 60. Le Membre intéressé doit 
faire la preuve du préjudice et fournir des garanties 
adéquates quant au maintien de la stabilité des prix. 
Toutefois, en aucun cas, le Conseil n’autorise un Mem- 


ibre à exporter plus de 35 p. 100 de son contingent an- 


nuel d'exportation au cours du premier trimestre, plus 
de 65 p. 100 au cours des deux premiers trimestres, et 
plus de 85 p. 100 au cours des trois premiers trimes- 
tres de l'année caféière. 

5) Tous les Membres reconnaissent que de fortes 
hausses ou baisses de prix se produisant au cours de 
brèves périodes peuvent fausser indàment les tendan- 
ces profondes des prix, inquiéter gravement produc- 
teurs et consommateurs et compromettre la réalisation 
des objectifs de l’Accord. En conséquence, quand de 
telles fluctuations dans le niveau général des prix se 
produisent au cours de brèves périodes, les Membres 
peuvent demander que le Conseil se réunisse; le Con- 


i seil peut alors, à la majorité répartie simple, ajuster 


le volume total des contingents trimestricls en vigueur. 

6) Si le Conseil constate qu’une hausse ou baisse 
prononcée et anormale du niveau général des prix est 
due à une manipulation artificielle du marché du café, 
du fait d’ententes entre importateurs, entre exporia- 
teurs, ou entre les deux catégories, il décide à la majo- 
rité simple les mesures correctives à prendre pour 
rajuster le volume total des contingents trimestriels en 
vigueur. 


Article 35 
Procédure d'ajustement des contingents d'exportation 


1) Le Conseil fixe les contingents annuels et les ajus- 
te en modifiant selon le méme pourcentage le contin- 
gent de base de chaque Membre. 

2) Les modifications générales apportées à tous les 
contingents trimestriels en vertu des paragraphes 2), 
3), 5) et 6) de l'article 34 s'appliquent, au prorata, aux 
contingents trimestriels de chaque pays, selon les 
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règles arrétées à cet effet par le Conseil; ces règles 
tiennent compte des différents pourcentage de leur con- 
tingent annuel que les différents Membres ont exportés 
ou sont autorisés à exporter pendant chaque trimestre 
de l'année caféière. 

3) Toutes les décision que le Conseil prend sur la 
fixation et d'ajustement des contingents annuels et tri- 
mestrels en vertu des articles 30, 31, 32 et 34 sont pri- 
ses, sauf disposition contraire, à la majorité répartie 
des deux tiers. 

Article 36 


Respect du contingentement 


1) Les Membres exportateurs astreints au contingen- 
tement prennent les mesures voulues pour assurer le 
respect absolu de toutes les dispositions de l’Accord 
qui concernent le contingentement. Le Conseil peut de- 
mander a ces Membres de prendre des mesures com- 
pìémentaires pour appliquer de facon effective le sys- 
tème de contingentement que prévoit l’Accord. 

2) Les Membres exportateurs ne dépassent pas le 
contingent d’exportation qui leur est attribué pour l’an- 
née et pour le trimestre. 

3) Si un Membre exportateur dépasse son contingent 
pendant un trimestre donné, le Conseil réduit ses con- 
tingents futurs en une on plusieurs fois, de l’équivalent 
du dépassement. 

4) Si un Membre exportateur dépasse une deuxième 
fois son contingent trimestriel, pendant que l'Accord 
reste en vigueur, le Conseil réduit ses contingents fu- 
turs, en une ou plusieurs fois, du double du dépasse- 
ment. 

5) Si un Membre exporiateur dépasse une troisième 
fois ou plus souvent encore son contingent trimestiel, 
pendant que l’Accord reste en vigucur, le Conseil appli- 
que la réduction prévue au paragraphe 4 et peut en 
outre, en appliquant la procédure prévue à l'article 69, 
demander à ce Membre de quitter l’Organisation. 

6) Les réductions de contingent prévues aux para- 
graphes 3), 4) et 5) ont lieu dès que le Conseil regoit 
les renseignemenîs nécessaires. 


Article 37 
Dispositions transitoires 


1) Les exportations de café postérieures au 1° octo- 
bre 1962 sont imputées sur le contingent annuel d’ex- 
portation du pays exportateur au mement cù l'Accord 
entre en vigueur pour lui. 

2) Si l’Accord n’entre en vigueur qu’après le 1° octo- 
bre 1962, le Conseil, à sa première session, apporte è 
la procédure de fixation des contingents annuels et tri- 
mestriels les modifications éventuellement nécessaires 
pour l’année caféière où l’'Accord entre en vigueur. 


Article 38 
Expéditions en provenance de territoires dépendants 


1) Dans le cas des territoires qui dépendent d'un 
Membre, et sous réserve des dispositions du paragra- 
phe 2) du présent article, le café expédié d'un de ces 
territoires vers la métropole ou vers une autre dépen- 
dance de cette métropole, à des fins de consommation 
intérieure soit dans la métropole soit dans une de ses 
autres dépendances, n'est ni considéré comme café d’ex- 
portation ni assujetti au contingentement des exporta- 


s 


tions, à condition que le Membre intéressé conclue è 


la satisfaction du Conseil des accords qui règlent le 
contròle des réexportations et tous les autres problè 
mes qui, de l'avis du Conseil, touchent au fonctionne 
ment de l’Accord et qui découlent des rapports parti 
culiers qui unissent le territoire métropolitain du Mem- 
bre et ses dépendances. 

2) Toutefois, le commerce du café entre un Membre 
et un de ses territoires dépendants qui, en vertu des 
articles 4 ou 5, est un Membre distinct de l'Organisation 
ou est membre d'un groupe, est assimilé, aux fins de 
l'Accord, ou commerce international du café. 


Article 39 
Pays exportateurs exempts du contingentement 


1) Un Membre exportateur dont les exportations an- 
nuelles de café ont été en moyenne, pendant les trois 
années precédentes, inférieures à 25000 sacs, n'esi pas 
astreint au contingentement de ses exportations tant 
qu'elles restent inférieures è cette quantité. 

2) Un territoire sous tutelle (administré au titre d’un 
accord de tutelle avec les, Nations Unies) dont les ex- 
portations annuelles vers d'autres pays que l’Autorité 
administrante ne dépassent pas 100.000 sacs n'est pas 
astreint au contingentement tant que ces exportations 
ne dépassent pas cette quantité. 


Article 40 
Exportations hors contingent 


1) Pour favoriser l'accroissement de la consomma- 
tion de café dans certaines régions du monde où la 
consommation par habitant est faible et pourrait nota- 
blement s'étendre, les exportations destinées aux pays 
dont la liste figure è l'Annexe B ne sont pas, sous 
réserve des dispositions de l’alinéa f) du présent para- 
graphe, imputées sur les contingents. Au début de la 
deuxième année caféière complète de l’Accord, et en- 
suite une fois par an, le Conseil examine la liste pour 
déterminer s'il convient d'en rayer un cu plusieurs 
pays, et peut le rayer ou les rayer s'il en décide ainsi, 
Les exportations destinées aux pays dont la liste figure 
à l'Annexe B sont régies par les dispositions siuvantes. 

a) A sa première session, et chaque fois ensuite 
qu'il le juge nécessaire, le Conseil arréte une prévision 
des importations destinées à la consommation intérieu- 
re des pays dont la liste figure à l’Annexe B, après 
avoir passé en revue les résultats obtenus l’année pré- 
cédente dans ces pays en matière d'accroissement de la 
consommation de café et compte tenu du résultat pro- 
bable des campagnes de propagande et des dispositions 
prises par le commerce. Le total des exportations des 
Membres exportateurs à destination des pays dont la 
liste figure à l’Annexe 8, ne doit dépasser la quantité 
fixée par le Conseil; à cet effet, le Conseil tient ces 
Membres au courant des exportations en cours à des- 
tination de ces pays. Trente jours au plus tard après la 
fin de chaque mois, les Membres exportateurs avisent 
le Conseil de toutes les exportations effectuées au cours 
du mois à destination de chacun des pays dont la liste 
figure à l’Annexe B. 

b) Les Membres donnent tous les renseignements, 
statistiques ou autres, dont le Conseil peut avoir besoin 
pour contròler le courant du café vers les pays dont la 
liste figure è l'Annexe B, et la consommation de café 
dans ces pays. 
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c) Les Membres exportateurs s’efforceront le plus 
t6t possible de renégocier les accords commerciaux en 
igueur, de facon à y inscrire des dispositions propres 
à empécher les pays dont la liste figure à l’Annexe B 
de réexporter du café vers d'autres marchés. Les Mem- 
bres exportateurs inscriront également de telles dispo- 
sitions dans tous les nouveaux accords commerciaux et 
dans tous les nouveaux contrats de vente indépendants 
des accords commerciaux, que ces contrats se négo- 
cient avec des commercants privés cu avec des organi- 
sations d'Etat. 

d) Pour contréler à tout moment les exportations 
destinées aux pays dont la liste figure à l'Annexe 5, le 
Conseil peut décider d'autres mesures de précaution, 
notaminent exiger que les sacs de café destinés à ces 
pays porient des marques spéciales et que les Mem- 
bres exportateurs regoivent de ces pays la garantie 
bancaire et contractuelle que ce café ne sera pas réex- 
porté vers des pays qui ne figurent pas sur la liste de 
1Annexe B. Au besoin, le Conseil peut s'assurer les 
services d’une organisation mondiale de réputation in- 
ternationale pour enguèter sur les irrégularités cu pour 
contréler les exportations destinées aux pays dont la 
liste figure è l’Annexe 5. Le Conseil signale aux Mem- 
bres exportateurs toute irrégularité éventuelle. 

e) Le Conseil rédige chaque année un rapport cir- 
constancié sur les résultats obtenus quant au dévelop- 
pement des marchés du café dans les pays dont la liste 
ficure à l'Annexe 5. 

f) Si du café, exporté d'aberd par un Membre è 
destination d'un pays dont le nom fisure sur la liste 
donnée à l'Annexe 58, est ensuite réexporté à' destina- 
tion d’un pays dont le nom n'y figure pas, le Conseil 
impute sur le contingent du Membre exportateur la 
quantité réexportée. Si de telles réexportatiens se re- 
rouvellent de la part du pays inscrit sur la liste 
de l'Annexe B le Conseil examine le cas, et, sauf s'il 
constate des circonstances atténuantes, il peut à tout 
moment rayer ce pays de la liste. 

2) Les exportations de café en grain comme matière 
première à transformer industrieliement à des fins au 
tres que la consommation humaine comme boisson ou 
comme alimenti ne sont pas contingentées, à condition 
que le Membre exportateur prouve à la satisfaction 
du Conseil que ce café en grain aura effectivement cet 
usage. 

3) Le Conseil peut, è la demande 
cider que les exportations de café effectuges par ce 
Membre A des fins humanitaires cu non commerciales 
re soient pas imputables sur son centingent. 


d'un Membre, dé- 


Article 41 
Garanties d'approvisionnement 


. Le Conseil veille non seulement à ce que l’offre to- 
tale de café corresponde au total prévu des importa- 
tions mondiales, mais aussi à ce que les consomma- 
teurs puissent se procurer les types de café qu’ils de- 
mandent. A cette fin, le Conseil peut décider, à la majo- 
rité répartie des deux tiers, d’employer toutes métho- 


des qu'il juge praticables. 


Article 42 
Conventions régionales ou interrégionales de prix 


1) Les conventions régionales ou interrégionales que 
les Membres exportateurs concluent entre eux sur jes 
prix doivent étre compatibles avec les obiectifs géné- 


raux de l’Accord; elles sont déposées auprès du Con- 
seil. Ces conventions doivent tenir compte des intérèts 
des producteurs et des corsommateurs ainsi que des 
objectifs de l'Accord. Tout Membre de l'Organisation 
qui estime qu'une de ces conventions est de nature à 
produire des résultats contraires aux objectifs de l’Ac- 
cord peut demander au Conseil de l’examiner avec les 
membres intéressées, à sa prochaine session. 

| 2) En consultant les Membres et les organisations 
régionales auxquelles ils appartiendraient, le Conseil 
peut recoramander, pour les diverses qualités et gra. 
des de café, une échelle d'écarts de prix que les Mem- 
bres s’efforcent de faire respecter par leur politique des 
prix. 

3) Si de vives fluctuations de prix se produisent au 
cours de brèves périodes pour les qualités et grades 
de café pour lesquels une échelle d'écarts de prix a éié 
adoptée à la suite de recommandations faites en veriu 
‘du paragrache 2) du présent article, le Conseil peut 
recommander des mesures correctives appropriées. 


Article 43. 
Etude des tendances du marché 


Le Conseil suit constamment de près les tendances 
du marché du café, en vue de recommander une poli- 
i tique des prix en tenant compte des résultats obtenus 
gràce au miécanisme contingentaire de l’Accord. 


Chapitre VIII - CERTIFICATS D'ORIGINE 
ET DE RÉEXPORTATION 


Article 44 
Certificats d'origine et de réexportation 


| 1) Tout café exporté par le Membre sur le territoire 

duquel il a été cultivé est accompagné d'un cerlificat 
d'origine du modèle donné à l'Annexe C et délivré par 
l'organisme qualifié que ce Membre a choisi. Chague 
Membre exportateur détermine le nombre des exe:m- 
plaires qui lui sont nécessaires et dont chacun porte un 
numéro d’ordre. L'original du certificat est joint aux 
documents d'exportation et ce Membre en envoie copie 
à l'Organisation. Le Conseil vérifie les certificats d’ori- 
gine, soit directement, soit par l’intermédiaire d'un or- 
ganisme mendial de réputation internationale, de fa- 
con à connaître à tout moment les quantités de café 
exportées par chaque Membre. 

2) Tout café réexporté par un Membre est accom- 
pagné d'un certificat de réexportation émis par un or 
ganisme qualifié choisi par ce Membre, attestanti, sous 
la forme que le Conseil aura arrétée, que ce café a été 
importé conformément aux dispositions de l’Accord et 
mentionnant, le cas échéant, le certificat ou les certifi- 
cats d'origine qui l’accompagnaient è l'importation. 
L’original de ce certificat de rééxportation est joint aux 
documents de réexportation et le Membre réexporta- 
teur en envoie copie à l’Organisation. 

3) Chaque Membre cu groupe de Membres commu- 
nigue à l’Organisation le nom de l'organisme ou des 
organismes qui'il-a désignés pour s’acquitter des fono 
tions prévues aux paragraphes 1) et 2) du présent ar- 
ticle. Le Conseil peut è tout moment déclater, par urne 
décision motivée, qu'il récuse tel ou tel de ces orga: 
nismes. 
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4) Les Membres adressent è l’Organisation des rap- 
ports périodiques au sujet des importations de café, 
sous la forme et aux intervalles que détermine le 
Conseil. 

5) Les dispositions du paragraphe 1) du présent ar- 
ticle prennent effet dans les trois mois de l’entrée en 
vigueur du présent Accord. Les dispositions du para- 
graphe 2) prennent effet à la date fixée per le Conseil. 

6) Après les dates indiquées au paragraphe 5) du 
présent article, chaque Membre interdit l’entrée de tout 
café, exporté par un autre Membre, et qui n'est pas 
accompagné d’un certificat d’origine ou de réexporta- 
tion. 


Chapitre IX - RÉGLEMENTATION DES IMPORTATIONS 


Article 45 
Réglementation des importations 


i) Pour empécher des pays exportateurs non mem- 
bres d'augmenter leurs exportations au détriment des 
Membres, les dispositions survantes s’'appliquent au 
café que des Membres importent de pays non membres. 

2) Si, trois mois après l’entrée en vigueur de l’Accord 
ou à tout moment par la suite, les Membres de l’Orga- 
nisation représentent moins de 95 p. 100 des exporta- 
tions mendialies de l’année civile 1961, chaque Membre, 
sous réserve des dispositions des paragraphes 4) et 5) 
du présent article, limite les quantités qu'il importe 
annuellement de l'ensemble des pays non membres à 
un total qui ne dépasse pas ses importations moyen- 
nes de cet ensemble de pays pendant les trois dernières 
années lesquelles on a des statistiques avant l’en- 
trée en vigueur de l'Accord. Toutefois, si le Conseil le 
décide, l’application de cette limitation peut étre dif- 
férée. 

3) Si le Conseil constate à un moment donné, d'après 
les renseignements qui lui parviennent, que les expor- 
tations de l'ensemble des pays non membres entravent 
les exportations des Membres, il peut, méme si les 
Membres de l’Organisation représentent 95 p. 100 ou 
plus des exportations mondiales de l’année civile 1961, 
décider d’'appliquer la limitation prévue au paragra- 
phe 2). 

4) Si les importations mondiales que le Conseil pré- 
vo:t en vertu de l’article 30 pour une année caféière 
donnée sont Iinférieures aux importations mondiales 
qu'il a prévues pour la première année caféière com- 
plète qui a suivi l’entrée en vigueur de l'Accord, 1l 
réduit, proportionnellement à la différence entre les 
importations mondiales prévues par lui pour cette an- 
née-là et cette prévision pour la première année, la 
quantité que chaque Membre peut, en vertu du para- 
graphe 2), importer de l’ensemble des pays non- 
membres. 

5) Le Conseil peut recommander chaque année de li- 
miter plus encore les quantités importées de pays non 
membres s’'il juge qu'il le faut pour réaliser les objec- 
tifs du présent Accord. 

6) Dans les trente jours de l’entrée en vigueur des 
limitations que prévoit le présent article, chaque Mem- 
bre informe le Conseil, de la quantité qu'il peut im- 
porter annuellement de l'ensemble des pays non 
membres. 

7) Les obligations définies aux paragraphes précé- 
dents s'entendent sans préjudice des obligations con- 
traires, -bilatérales ou multilatérales, que les Membres 


pour 


importateurs ont contractées à l'égard de pays non 
membres avant le 1" aoùt 1962, à condition que tout 
Membre importateur qui a contracté ces obligations 
contraires s’en acquitte de manière à atténuer le plus 
possible le conflit qui les oppose aux obligations défi- 
nies aux paragraphes précédents, qu'il prenne le plus 
tòt possible des mesures pour concilier ces obligations 
et les dispositions de ces paragraphes, et qu'il expose 
en détail au Conseil la nature de ces obligations et les 
mesures qu'il a prises pour atténuer le conflit ou le 
faire disparaître. 

8) Si nu Membre importateur ne se conforme pas 
aux dispositions du présent article, le Conseil peut, à 
la majorité répartie des deux tiers, suspendre et son 
droit de voter au Conseil et son droit de voter ou de 
faire voter pour lui au Comité exécutif. 


Chapitre X — ACCROISSEMENT DE LA CONSOMMATION 


Article 46 
Pronacande 
Fropagande 


1) Le Conseil patronne un programme permanent de 
propagande en faveur de la consommation du café. 
L'ampleur de ce programme ct les frais quiil doit en- 
traîner sont périodiquement soumis à l'examen du 
Conseil et subordonnés à son approbation. Les Mem- 
bres importateurs nc soni pas tenus de contribuer au 
financement de ce programme. 

2) Sil en décide ainsi après examen, le Conseil con- 
stitue au sein de l’Organisation, et dans le cadre du 
Comité exécutif, un comité distinct: le Comité de pro- 
pagande mondiale du café. 

3) Si le Comité de propagande mondiale du café 
est constitué, les dispositions suivantes lui sont appli 
cables. 

a) Le Conseil arréte le règiement du Comité de 
propagande, et en particulier les clauses relatives à sa 
composition, à son organisation et à ses finances. Les 
membres du Comité sont choisis exclusivement parmi 
les Membres qui contribuent au financement du pro- 
gramme de propagande prévu au paragraphe 1) du 
présent article. È 

b) Dans l’'accomplissement de sa tàche, le Comité 
crée un comité technique dans chaque pays cù une 
campagne de propagande doit avoir lieu. Avant d'en- 
treprendre une campagne de propagande dans un pays 
Membre donné, le Comité informe de ses intentions le 
représentant de ce Membre au Conseil et obtient son 
agrément. 

c) Les dépenses administratives ordinaires affé- 
rentes au personnel permanent du Comité sont, à l’ex- 
ception des frais de déplacement pour des opérations 
de propagande, imputées sur le budget administratif de 
l'Organisation et non pas sur les crédits de propa- 
gande du Comité. 


Article 47 
Elimination des obstacles 


1) Les Membres reconnaissent qu'il est de la plus 
haute importance de réaliser dans les meilleurs délais 
le plus grand développement possible de la consom- 
mation du café, notamment par l'élimination progres- 
sive de tout obstacle qui pourrait entraver ce dévelop- 
pement. 
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2) Les Membres aflirment leur intention de favoriser 
une entière coopération internationale entre tous les 
pays exportateurs et importateurs de café. 


3) Les Membres reconnaissent que certaines mesu- 
res actuellement en vigueur pourraient, dans des pro- 
portions plus ou moins grandes, entraver l’augmenta- 
tion de la consommation du cafè, en particulier: 


a) certains régimes d’importation applicables au 
café, y compris les tarifs préférentiels ou autres, les 
contingents, les opérations des monopoles gouverne- 
mentaux ou des organismes officiels, d’achat et autres 
règles administratives ou pratiques commerciales; 


b) certains régimes d'exportation en ce qui con- 
cerne les subventions directes ou indirectes et autres 
règles administratives ou pratiques commerciales; 


c) certaines conditions intérieures de commercia- 
lisation et dispositions internes de caractère législatif 
et administratif qui pourraient affecter la consomma- 
uon. 


4) Ils reconnaissent que certains Membres ont ma- 
nifesté leur accord avec les objectifs mentionnés ci- 
desus en annongcant leur intention de réciuire les tarifs 
sur le café ou en prenant d'autres mesures pour éiimi 
ner les obstacies à l’augmentation de la consommation. 


5) A la lumière des études déjà effectuées ou de 
celles qui seront effectuées sous l'égide du Conseil cu 
par d'autres organisations internationales compéten- 
tes, et de la déclaration adopice à la réunion ministé- 
rielle de Genève le 30 novembre 1961, les Membres s'en- 
gagent è: 


a) examiner les moyens par lesquels les obstacles 
au développement du commerce et de la consomma- 
tion mentionnés au paragraphe 3) du présent article 
pourralent étre progressivement réduits et éventuelie- 
ment, dans la mesure du possible, eliminés, ou par 
lesquels leurs effets pourraient étre substantiellement 
diminugs; 


b) informer le Conseil des résultats de leur exa- 
men afin que le Conscil puisse cxaminer durant les dix- 
huit premiers mois après l’entrée en vigueur de l’Ac- 
cord les informations fournies par les Membres sur les 
effets de ces obstacles et, le cas échéant, les mesures 
envisagees pour reduire les obstacles ou diminuer leurs 
effets, 


c) prendre en considération les resultats de cet 
exameri par le Conseil dans l’adoption de mesures in- 
ternes et dans les propositions en vue d’une action 
internationale; 


d) examiner lors de la réunion prévue è l'article 
72 les résultats obtenus par l'Accord et envisager 


l'adoption de nouvelles mesures en vue d’éliminer les; 


obstacles qui pourraient encore s’opposer au dévelop- 
pement du commerce et de la consommation, compte 
tenu de la réussite de l’Accord en ce qui concerne l’'ac- 
croissement du revenu des Membres exportateurs et 
le développement de la consommation. 


6) Les Membres s’'engagent à étudier au sein du Con- 
seil et dans ies autres organisations appropriées, les 
demandes qui pourraient étre presentées par certains 
Membres dont l'économie pourrait étre affeciée par les 
mesures prises en application du présent article. 


Chapitre XI — LIMITATION DE LA PRODUCTION 


Article 48 
Objectifs de production 


1) Les Membres producteurs s’engagent à ajuster 
leur production de café, pendant que l’Accord reste en 
vigueur, aux quantités nécessaires à la consommation 
iniérieure, aux exportations et à la constitution des 
stocks prévus au Chapitre XII. 

2) Dans les douze mois de l’entrée en vigueur du 
présent Accord, le Conseil, après avoir consulté les 

embres producteurs, recommande, à la majorité ré- 
partie des deux tiers, des objectifs de production pour 
chacun d'eux et pour l'ensemble du monde. 

3) Chaque Membre producteur a l’entière responsa: 
bilité des mesures et méthodes qu'il applique pour at- 
teindre ces objectifs. 


Article 49 


Exécution des programimes de limitation 
de la production 


: 1) Chaque Membre producteur rend périodiquement 
| compte par écrit au Conseil des mesures qu'il prend 
ou a prises pour atteindre les objectifs de l'article 48, 
ainsi que des résultats pratiques qu’il a obtenus. A sa 
i première session, le Conseil décide, à la majorité ré- 
partie des deux tiers, quand et comment il recevra 
‘et examinera ces comptes rendus. Avant de faire des 
: observations ou des recommandations, le Conseil con- 
i sulte les Membres intéressés. 

| 2) Si le Conseil constate, à la majorité répartie des 
| deux tiers, soit qu'un Membre producteur n’a pas, dans 
«les deux ans de l’entrée en vigueur du présent Accord, 
adopté de programme pour ajuster sa production aux 
objectifs recommandés par le Conseil en vertu de l’ar- 
! ticle 48, soit que le programme d’un Membre produc- 
 teur est inopérant, il peut, à la mèéme majorité, décider 
‘que ce Membre ne bénéficiera pas des majorations de 
‘contingents qui pourraient résulter de l’application de 
‘l'Accord. Le Conseil peut, à la méme majorité, fixer, 
‘pour vérifier que les dispositions de l’article 48 sont 
i respectées, les méthodes qu'il juge approprides. 

i 3) Au moment qu'il juge opportun, mais au plus 
' tard, en tout cas, à la session de revision que prévoit 
l'article 72, le Conseil peut, à la majorité répartie des 
deux tiers et à la lumière des comptes rendus que les 
Membres producteurs lui ont adressés conformément 
«au paragraphe 1) du présent article, ajuster les objec- 
| tifs de production qu'il a recommandés en vertu du 
paragraphe 2) de l'article 48. 

4) Dans l’application du présent article, le Conseil 
se tient en liaison étroite avec les organisation inter- 
nationales, nationales ou privées qui se préoccupent ou 
se chargent de l'aide, financière ou autre, aux plans de 
développement des pays de production primaire. 


Article 50 


Coopérations des Membres importateurs 


Considérant qu'il est de la plus haute importance de 
réaliser un équilibre judicieux entre la production ca- 
féière et la demande mondiale, les Membres importa- 
teurs s’engagent, dans l’esprit de leur politique géné- 
rale d’assistance internationale, à collaborer avec les 
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Membres producteurs à l’exécution des plans que ceux- Article 55 
ci auront dressés pour limiter leur production de café. 
Ils peuvent, au moyen d’accords bilatéraux, multilaté- 
raux ou régionaux, apporter cette aide, de caractère) Les Membres ne maintiennent en vigueur aucune ré 
technique, financier ou autre, aux Membres produc-{|glementation qui exigeraient que d'autres produits 
teurs qui appliquent les dispositions du présent cha-|SOient mélangés, traités ou utilisés avec du café, en 
piire. vue de sa vente dans le commerce sous l’appellation 
| de café. Les Membres s'’efforccnt d'interdire la publi. 
. cité et la vente, sous le nom de café, de produits con- 
Chapitre XII — RÉGLEMENTATION DES STOCKS enant moins de l’équivalent de 90 p. 100 de café vert 
comme matière de base. 


Mélanges et succédanés 


Article 51 
Politique des stocks Chapitre XIV — FINANCEMENT SAISONNIER 
1) A sa première session, le Conseil prend des mesu- Article 56 
res pour inventorier les stocks mondiaux de café, selon 3 i ; 
les méthodes qu'il aura arrètées et en tenant compte! Financement saisonnier 


des éléments suivants: quantité, pays d'origine, empla-| 1) A la demande de toui Membre qui serait égale- 
cement, qualité et état. Les Membres facilitent cette | ment partie à un accord bilatéral, multilatéral, régional 
enquéte. ou interrégional de financement saisonnier, le Conseil 
2) D'après les données ainsi obtenues, le Conseil, jexamine cet accerd pour vérifier s’il est compatibile 
pour compléter les recommandations prévues à l’arti- | avec les obligations de l’Accord. 
cle 48 et favoriser ainsi la réalisation des objectifs . 2) Le Conseil peut taire des recommandations aux 
l'Accord, arréte, dans les douze mois de l'entrée en|Membres en vue de résoudre tout conflit d’obligations 
vigueur de l'Accord et après avoir consulté les Mem-|qui pourrait se produire. 
bres intéressés, la politique à suivre à l'égard de cesi 3) D'après les renseignements donnés par les Menm- 
stocks. bres intéressés et s'il le juge opportun et scuhaitable, 
3) Les Membres producteurs s’efforcent, par tous les |le Conseil peut faire des recommandations générales 
movens dont ils disposent, d’appliquer la politique ar- | POUF aider les Membres è qui un financement saison. 


rétée par le Conseil. nier est nécessaire. 


4) Chaque Membre producteur a l'entièòre responsa- 
bilité des mesures qu'il met en ceuvre pour appliquer Chapitre XV — FoNbs INTERNATIONAL DU CAFÎ 
la politique ainsi arrétée par le Conseil. 


Article 57 
Article 52 Fonds international du café 
Exécution des programines de réglementation 1) Le Conseil peut instituer un Fonds international 
des stocks du café. Le Fonds sert à aider à la réalisation des chjec- 


Chaque Membre preducteur rend périodiquement i tifs de l’Accord, notamment à limiter la production ca- 
i féière pour établir entre celle-ci et la demande mon- 


compte par écrit au Conseil des mesures qu'il prend |: la dica ‘ouilibre fudicieua 
ou a prises pour atteindre les objcctifs de l'article 51, | EN i ici ra 


ansi que des résultats pratiques qu'il a obtenus. A sa SE NE x 
première session, le Conscil décide quand et comment 3) Pour instituer de Fonds ct pour arréter les prin- 
il recevra et examinera ces comptes rendus. Avant de |Cipes directeurs qui en régissent la gestion, le Conseil 


faire des observations ou des recommandations, le | Prend ses décisions à la -majorité répartie des deux 


Conseil consulte les Membres intéressés. uers. 
Chapitre XVI — INFORMATION ET ÉTUDES 
Chapitre XIII — OBLIGATIONS DIVERSES . 
È Article 58 
Article 53 Information 
Collaboration avec la profession 1) L’Organisation sert de centre de rassemblement, 


Ò 3 ra. | d'échange et de publication: 
1) Le Conseil encourage les Membres à prendre l’avis a) de renscignements statistiques sur la produc- 


des spécialistes du Che: TREO t; tion, le prix, les exportations et importations, la dis- 
2) Les Membres règlent l'action qu'ils exercent dans tribution et la consommation du café dans le monde; 


le cadre de l’Accord de manière à respecter les struc- b) dans la mesure où elle le juge approprié, de 

tures de la profession. renseignements techniques sur la culture, le traite- 
ment et l’utilisation du café. 

Article 54 2) Le Conseil peut demander aux Membres de lui 

Troc donner, en matière de café, les renseignements qu'il 


juge nécessaires à son activité, notamment des rap- 

Pour éviter de compromettre la structure générale des | ports statistiques périodiques sur la production, l’ex- 
prix, les Membres s’abstiennent de procéder à des opé-|portation et l’importation, la distribution, la consom- 
rations de troc ayant un lien direct entre elles et com-i mation, les stocks et l’imposition, mais il ne rend pu- 
portant la vente de café sur les marchés traditionnels.iblic aucun renseignement qui permettrait d’identifier 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 22 del 27 gennaio 1966 


les opérations d’individus ou de firmes qui produisent, 
traitent ou écoulent du café. Les Membres communi- 
quent sous une forme aussi détaillée et précise que 
possible les renseignements demandés. 

3) Si un Membre ne donne pas ou a peine à donner 
dans un délai normal les renseignements, statistigues 
ou autres, dont le Conseil a bescin pour la bonne mar- 
che de l'Organisation, le Conseil peut exiger du Mem- 
bre en question qu'il explique les raisons de ce man- | 
quement. S’il constate qu'il faut à cet égard une aide| 
technique, le Conseil peut prendre les mesures néces- 
salres. 

Article 59 


Etudes 


1) Le Conseil peut favoriser des études sur: les con- 
ditions économiques de la production et de la distri- 
bùtion du café; l’incidence des mesures prises par le: 
gouvernement, dans les pays producteurs et dans les! 
pays consommateurs, sur la production et la consom- 
mation du café; la possibilité d'ausmenter la consom- | 
mation du café en l'’employant à son usage traditionnel 
et eventuellement à de nouveaux usages; les efiets du 
fonctionnement de l’Accord sur les producteurs et les 
consommateurs de café, notamment en ce qui concerne 
les termes de l'échange. 

2) L'Organisation poursuwt, dans la mesure qu'elle; 
guge necessalre, les etudes et recherches entreprises | 
auparavant par le Groupe d’études du café et procède ; 
périodiquement à des études sur les tendances et les: 
projections de la production et de la consommation 
du café. 

3) L'Organisation peut étudier la possibilité d'assi. 
gner des normes minimales aux exportations des Mem; 
bres producteurs de café. Le Conseil peut examiner 
des recommandations à cet effet. 


Chapitre XVII — DISPENSES 


Article 60 
Dispenses 


1) Le Conseil peut, à la majorité répartie des deux 
tiers, dispenser un Membre d’une obligation qui, en 
raison de circonstances exceptionnelles ou critiques, 
d'un cas de force majeure, de dispositions constitution- 
nelles, ou d'obbligations internationales résultant de la 
Charte des Nations Unies touchant des territoires ad- 
ministrés sous le régime de tutelle, 

a) lui fait subir un préjudice grave, 

b) tui impose une charge injuste, 

c) favorise d'autres Membres d'une manière injus- 
te ou excessive. 

2) Quand il accorde une dispense à un Membre, le 
Conseil précise explicitement sous quelles modalités, 
a quelies conditions et pour combien de temps le Mem- 
bre est dégagé de cette obligation. 


Chapitre XVIII — DIFFÉRENDS ET RÉCLAMATIONS 


Article 61 
Différends et réclamations 


1) Tout différend relatif à l'interprétation ou è l'ap- 
plication du présent Accord qui n'est pas réglé par 
voie de négociation est, à la demande de tout Membre 
partie au différend, déféré au Conseil pour décision. 


2) Quand un différend est déféré au Conseil en vertu 
du paragraphe 1) du présent article, la majorité des 
Membres, ou plusieurs Membres qui détiennent en- 
semble au moins le tiers du total des voix, peuvent de- 
mander au Conseil de solliciter, après discussion de 
l'affaire et avant de faire connaître sa décision, l’opì- 
nion de la Commission consultative, mentionnée au pa- 
ragraphe 3) du présent article, sur les questions en 
litige. 

3) a) Sauf décision contraire prise a l’'unanimité par 
le Conseil, cette Commission est composée de: 

i) deux personnes désignées par les Membres 
exportateurs, dont l'une a une grande expérience des 
questions du genre de celle qui est en litige et l'autre 
a de l'autorité et de l’expérience en matière juridique; 

ii) deux personnes également qualifiées, dési- 
gnées par les Membres importateurs; 

iii) un président choisi à l'unanimité par les qua- 
tre personnes nommdes en vertu des alinéas i) et ii) 
ou, en cas de désaccord, par le Président du Conseil. 


b) Les ressortissants des pays qui sont Parties au 
présent Accord peuvent sièger à la Commission consul. 
tative. 

c) Les membres de la Commission consultative 
agissent à titre personnel et sans recevoir d'instructions 
d'aucun gouvernement. 

d) Les dépenses de la Commission consultative 
sont à la charge du Conseil. 

4) L'opinion motivée de la Commission consultative 
est soumise au Conseil, qui tranche le différend après 
avoir pris en considération toutes les données perti- 
nentes. 

5) Quand un Membre se plaint qu'un autre Membre 
n’ait pas rempli ies obligations que lui impose l’Accord, 
cette piainte est, à la requéte du plaignant, déférée au 
Conseil, qui décide. 

6) Un Membre ne peut étre reconnu coupable d'une 
infraction au présent Accord que par un vote à la maio- 
rité répartie simple. Toute constatation d'une infrac- 
tion à l’Accord de la part d'un Membre doit spécifier 
la nature de l'infraction. 

7) Si le Conseil constate qu'un Membre a commis 
une infraction au présent Accord, il peut, sans préju- 
dice des autres mesures coercitives prévues à d’autres 
articles de l’Accord et par un vote à la majorité répartie 
des deux tiers, suspendre le droit que ce Membre a de 
voter au Conseil et le droit qu'il a de voter ou de faire 
voter pour lui au Comité exécutif, jusqu'au moment où 
il se sera acquitté de ses obligations, ou exiger son dé- 
part au titre de l’article 69. 


Chapitre XIX — DISPOSITIONS FINALES 


Article 62 
Signature 


L’Accord sera, jusqu'au 30 novembre 1962 inclusi. 
vement, ouvert, au Siège des Nations Unies, à la signa- 
ture de tout gouvernement invité à la Conference des 
Nations Unies sur le café, 1962, et du gouvernement de 
tout Etat qui, avant son accession è l’'indépendance, 
était représenté à cette Conférence en qualité de terri 
toire dépendant. 
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Article 63 
Ratification 


L’Accord est soumis à la ratification ou acceptation 
des gouvernements signataires, conformément à leur 
procédure constitutionnelle. Les instruments de ratifi- 
cation ou d'acceptation seront déposés auprès du Se- 
erétaire général des Nations Unies au plus tard le 31 
décembre 1963. Chaque gouvernement qui dépose un 
instrument de ratification ou d'acceptation indique, au 
moment du dépòt, s'il entre dans l'Organisation comme 
Membre exportateur ou comme Membre importateur, 
selon les définitions données aux paragraphes 7) et 8) 
de l'article 2. 


Article 64 
Entrée en vigueur 


i) L'Accord entrera en vigueur entre les gouverne- 
ments qui auront déposé leurs instruments de ratifi- 
catlion ou d'acceptation, dès que le gouvernement d’au 
moins vingt pays exportateurs, représentant au mini- 
mum 80 p. 100 des exportations mondiales de l'année 
1961, selon les chiffres donnés à l'Annexe D, et le gou- 
vernement d’au moins dix pays importateurs, repré- 
sentont au minimum 80 p. 100 des importations mon- 
diales de In méme annéc, selon les chiffres donnés 
dans la méme Annexe D, auront déposé ces instru- 
ments. L'Accord entrera en vigueur, pour tout gouver- 
mement qui déposera ultérieurement un instrument de 
ratification, d'acceptation ou d’adhésion, a la date du 
dépòt de cet instrument. 

2) d peut enirer provisoireinent en vigueur. 
A cette fin, si un gouvernement signataire notifie au Se- 
erétaire général des Nations Unies, au plus tard le 30 
décembre 1963, qu'il s'engage à chercher à obtenir, aussi 
vite que le permet sa procédure constitutionnelle, la 
ratification ou l'acceptation de l’Accord, cette notifi- 
cation est considérée comme de mème effet qu'un ins- 
trument de ratification ou d’accceptation. Il est enten- 
du que le gouvernement qui en est l’auteur appliquera 
provisoirement les dispositions de l'Accord et sera 
provisoirement considéré comme partie à l’Accord, 
gusqu'à celle des deux dates qui sera la plus proche: 
celle du dépòt de son instrument de ratification ou 
d'acceptation ou le 31 décembre 1963, 


3) Le Secrétaire général des Nations Unies convo- 
quera le Conseil pour sa première session, qui se tien- 
dra à Londres dans les trente jours de l’entrée en vi- 
gueur de l'Accord. 


4) Que l'Accord soit ou non entré provisoirement en 
vigueur en vertu du paragraphe 2) du présent article, 
s1 le 31 décembre 1963, il n'est pas entré définitive- 
ment en vigueur en vertu du paragraphe 1), les gou- 
vernements qui auront à cette date déposé leur instru- 
ment de ratification ou d’acceptation pourront se con- 
sulter pour envisager les mesures à prendre, et pour- 
ront, d'un commun accord, décider que l’Accord en- 
trera en vigucur entre eux. 


T'Accor. 
4, {iCCOT 


Article 65 
Adhésion 
Le Gouvernement de tout Etat Membre des Nations 


Unies ou membre d'une des institutions spécialisées et 
tout Gouvernement invité à la Conférence des Nations 


rc 


_—————__t1l1naqnlhRkl1k+e@=—@=@AAA-#—— mm... unUut man[IuMp@IMEuM@M: 


Unies sur le café 1962, peuvent adhérer au présent'Ac- 
cord aux conditions que fixe le Conseil. Si le nom de 
ce pays ne figure pas à l’Annexe A, le Conseil, en fixant 
ces conditions d’adhésion, lui assigne un contingent de 
base. Si le nom de ce pays figure a l’Annexe 4, le con- 
tingent de base indiqué dans cette Annexe s’applique 
à lui, sauf si le Conseil en décide autrement, à la majo- 
rité répartie des deux tiers. Chaque Gouvernement qui 
dépose un instrument d’adhésion indique, au moment 
du dépòt, s'il entre dans l’Organisation comme Mem- 
bre exportateur cu comme Membre importateur, selon 
les définitions données aux paragraphes 7) et 8) de 
l'article 2. 


Article 66 


‘Réserves 


Aucune des dispositions de l’Accord ne peut étre 
l'objet de reserves. 


Article 67 


Notifications relatives aux territoires dépendants 


1) Tout Gouvernement pcut, au moment de sa sì 
gnature ou du dépéòt de son instrument d’acceptation, 
de ratification ou d’adhésion, cu à tout moment par 
la suite, notifier au Secrétaire général des Nations Unies 
que l'Accord s'appliguce à tel vu tel des territoires dont 
il assure la représentation internationale; dès récep- 
tion de cette notification, l’Accord s’applique aux terri- 
toires qui y sont mentionnés. 


2) Toute Partie Contractante qui désire exercer à 
l'égard de tel ou tel de ses territoires dépendants le 
droit que lui donne l’articlc 4, cu qui désire autoriser 
un de ses territoires dépendants à faire partie d’un 
groupe Membre constitué cn vertu de l'article 5 ou de 
l'article 6, peut le faire en adressant au Secretaire gé- 
néral des Nations Unics, soit au moment du dépòi de 
son instrument de ratification, d’acceptation ou d'adhé- 
sion, soit à tout moment par la suite, une notification 
en ce sens. 


3) Toute Partie Contraciante qui a fait la déclara- 
tion prévue au paragraphe 1) du present article peut 
par la suite notifier è tout moment au Sccrétaire géné- 
ral des Nations Unies que l'Accord cesse de s'appliquer 
à tel ou tel territoire qu'il indique; dès reception de 
cette notification, l’Accord cesse de s’appliquer à ce 
territoire. 

4) Le Gouvernement d'un territoire auquel l'Accord 
s'appliquait en vertu du paragraphe 1) du présent ar- 
ticle et qui est par la suite devenu indépendant peut, 
dans les 90 jours de son accession à l’indépendance, 
notifier au Secrétaire général des Nations Unies qu'il 
a assumé les droits et les obligations d'une Partie con- 
tractante è l’Accord. Dès réception de cette notifica- 
tion, il devient Partie à l’Accord. 


Article 68 
Retrait volontaire 


Nulle Partie contractante ne peut notifier avant le 
30 septembre 1963 qu'elle se retire volontairement de 
l’Accord. Par la suite, toute Partie contractante peut 
à tout moment se retirer de l’Accord en notifiant par 
écrit son retrait au Secrétaire général des Nations 
Unies. Le retrait prend effet 90 jours après réception 
de la notification. 
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Article 69 
Retrait forcé 


Si le Conseil constate qu'un Membre ne s’est pas 


acquitté des obligations que lui impose l’Accord, ct! 


que ce manquement entrave sérieusement le fonction- 
nement de l’Accord, il peut, à la majorité répartie des 
deux tiers, exiger que ce Membre se retire de l’Organi- 
sation. Le Conseil notifie immédiatement cette déci- 
sion au Secrétaire général des Nations Unies. Quatre- 
vingt-dix jours après la décision du Conseil, ce Mena 
bre cesse d’appartenir à l’Organisation et, si ce Mem- 
bre est Partie contractante, d'étre Partie à l’Accord. 


Article 70 


Liquidation des comptes en cas de retrait 


1) En cas de retrait d'un Membre, le Conscil liquide 


; È si sia i 
ses comptes s’'il y a lieu. L'Organisation conserve les 
. ments dont il a besoin pour déterminer si l’'amende- 


sommes déjà versées par ce Membre, qui est d’autre 


parte tenu de régler toute somme qu'il lui doit è la, 
date effective de son retrait; touitcfois, s’il s’agit d’une 1 
:i pendant qui est Membre cu fait partie d'un groupe 


Partie contractante qui ne peut pas accenter un amen. 


dement et qui de ce fait, en vertu du paragraphe 2) de 


l'article 73, quitte l'Organisation ou cesse de participer | 


à l’Accord, le Conseil peut liquider les comptes de la 
maniere qui lui sembie équitable. 

2) Un membre qui a quitté l’Orgarisation cu a ces- 
sé de participer à l’Accord n’a droit à aucune part du 
produit de la liquidation ou des autres avoirs de l’Or- 
ganisation au moment de l’expiration ou de la résilia- 
tion de l’Accord en vertu de l'article 71. 


Article 71 
Durée et expiration cu résiliation 


1) L'Accord reste 
la cinquiéme année 


en vigueur jusqu'à l’expiration de 
caféière complète qui suit son en- 


trée en vigueur, sauf s’il est prorogé en veriu du para-, 


graphe 2) du présent article ou résilié auparavant en 
vertu du paragraphe 3). 

2) Au cours de la cinquième année caféière com- 
plète qui suit l'entrée en vigueur de l’Accerd, le Con- 


Article 73 
Amendements 


1) Le Conseil peut, par décision prise è la majorité 
répartic des deux tiers, recommander aux Membres 
un amendement à l’Accord. Cet amandement prend 
effet 100 jours après que des Parties contractantes qui 
représentent au moins 75 p. 100 des Membres exporia- 
teurs détenant au moins 85 p. 100 des voix des Mem- 
bres exportateurs, et des Parties contractantes qui re- 
présentent au moins 75 p. 100 des Membres importa- 


; teurs détenant au moins 80 p. 109 des voix des Mem- 
bres rmportateurs, on fait parvenir levr accepiation 


au Secrétaire général des Nations Unies. Le Conseil 
peut impartir aux Parties contractantes un délai pour 
adresser cette notification au Secrétaire général des 
Nations Unies; si l'’amendement n’a pas pris effet à 
l’expiration de ce delai, il est considéré comme retird. 
Le Conseil fournit au Secrétaire général les renseigne- 
tnent a pris eflet. 

2) Si une Partie contractante, ou un territoire dé- 


Membre, n’a pas notifié ou fait notifier son accepta- 
tion d'un amendement à la date où il prend cffet, cette 
Partie contractante ou ce territoire dépendant cesse à 
cette date d'étre partie à l’Accord. 


Article 74 


Notifications par les soins du Secrétaire général 


< 


Le Secrétaire général des Nations Unies notifie à 
tous les gouvernements représentés par des délégiués 
ou des observateurs à la Conférence des Nations Unies 
sur le café, 1962, et à tous les autres Etats Membres 
des Nations Unies ou d'une des institutions specia- 
lisées chaque dépét d'un instrument de ratification, 
acceptation cu adhésion, et les dates où l'Accord exn- 
tre en vigueur provisoirement et définitivement. Le Se- 
crétaire général des Nations Unies informe également 


‘toutes les Parties contractantes de chaque notification 


sell peut, s'il en décide ainsi à la majorité des Mem. 
bres, mais au moins à la majorité répartie des deux: 


tiers des voix, décider ou de négocier un nouvel Ac- 
cord, ou de proroger l'Accord pour le temps qu'il dé- 
termine. 

3) Le Conseil peut à tout moment, s’il en décide 


ansi à la majorité des Membres, mais ou moins à la. 
majorité répartie des deux tiers des voix, décider de : 
résilier l'Accord. Cette résiliation prend effet à dater! 


du moment que le Conseil décide. 

4) Nonobstant la résiliation de l’Accord, le Conseil 
continue à exister aussi longtemps qu'il le faut pour 
° liquider l’Organisation, apurer ses comptes et disposer 
de ses avoirs; il a, pendant cette période, les pouvoirs 
et fonctions qui peuvent lui étre nécessaires à cet effett. 


Article 72. 
Revision 
Au second semestre de l'année caféière qui prendra 


fin le 30 septembre 1965, le Conseil tiendra une ses- 
sion spéciale pour reviser l'Accord. 


faite en vertu des articles 5, 67, 68 au 69; de la date 
où l'Accord est prorogé ou prend fin en vertu de l’ar- 
ticle 71; de la date où un amendement prend effet en 
vertu de l'article 73. 


EN FoI DE quor les soussignes, dùment autorisés à 


‘cet effet par leur gouvernement, ont signé le présent 
. Accord aux dates qui figurent en regard de leur si- 


gnature. 

Les textes du présent Accord en anglais, francais, 
russe, espagnol et portugais font tous également foi. 
Les originaux sont déposés aux archives des Nations 


! Unies, et le Secrétaire général des Nations Unies en 


adresse copie certifiée conforme à chaque gouverne- 
ment signataire ou adhérent. 


Pour l’Afghanistan: 


Pour l’Albanie: 


Pour l’Argentine: 
L. M. CARABALLO 
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Pour l’Australie: 


J. PLIMSOLL - 
23rd November 1962 


Au nom du Gouvernement du Commonwealth d'Aus- 
tralie, je notifie ce qui suit en application de l’article 
67: le Gouvernement déclare que l’Accord s’appliquera 
au Territoire du Papua et au Territoire sous tutelle 
de la Nouvelie-Guinée. 


o 
- 


Pour l’Autriche: 
. MATSCH 


23rd November 1962 
Pour la Belgique: 


WALTER LORIDAN 


Pour la Bolivie: 


JAIME CABALLERO TAMAYO 


Pour le Brésil: 


SERGIO ArmanDO FRAZAO 


Pour la Bulgarie: 
Pour la Birmanie: 


Pour le Burundi: 
PascaL BUBIRIZA 


Pour la République 
russie: 


Socialiste Soviétique de Biélo- 


Pour le Combodge: 


Pour le Camieroun: 
J, KuoH MOUuKouURI 
Pour le Canada: 
PAUL TREMBLAY 
Le 16 Octobre 


Pour la République Centrafricaine:. 
M. GALLIN-DOUATHE 


1962 


Le 16 Novembre 1962 


Pour le Ceylan: 
Pour le Tchad: 


Pour le Chili. 


D. SCHWEITZER 
1962 


Ayant participé avec le plus grand intéréèt aux déli 
berations de la Conférence des Nations Unies sur le 
café, 1962, 

Reconcissant avec satisfaction les efforts que l’Or- 
ganisation des Nations Unies déploie pour résou- 
dre les graves probièmes que posent aux pays en voie 
de développement les fiuctuations constantes du cours 
des produits de base et, dans ce cas particulier, le 
rile décisif qu'elle a joué pour faire que les pays pro- 
ducteurs de café et les pays consommateurs de café se 
réunissent en conférence internationale en vue de con- 
venir de mesures d’intérét commun, 

Faisant remarquer que, bien que le Chili ne scit pas 
producteur de café et ne soit qu'un petit consomma- 
teur, il a participé à la Conférence internationale du 


50 de noviembre de 


café par solidarité avec les producteurs américains, 
dont l’économie dépend à un haut degré de leurs ven. 
tes de café ct du cours du café sur le marché mondial, 

Le Gouvernement chilien déclare qu'il approuve et 
signe l’Accord international de 1962 sur le café, pour 
manifester son amitié et sa solidarité aux pays améri. 
cains producteurs de café et pour montrer combien il 
désire que, sous l’égide de l'Organisation des Nations 
Unies et gràce à la coopération internationale, on trou: 
ve une sclution permanente aux difficultés de la com- 
mercialisation des produits de base sur le marché 
mondial. 


Pour la Chine: 


Pour la Colombie: 
CARLOS SANZ DE SANTAMARIA 


Pour le Congo (Brazzavilie): 


Pour le Congo (Léopoldville): 
P. Mpoyo 
27 November 1962 
Pour le Costa Rica: 
F. Voi: 


VoLio J. 
Pour Cuba: 


CarLes LECHUGA 
30 November 1962 


a 


Te Gouvernementf 


verne cubain pratique la coopération 
économique internationale fondée sur l’égalité de droits 
et le respect mutuel entre les pays, et applique en par- 
ticulier les accords destinés è stabiliser le rnarché des 
produits primaires. 

Conformément à cette politique, Cuba a été partie 
à tous les accords et conventions adoptés jusqu'ici au 
sujet du café et a pris une part active à la Conférence 
des Nations Unies sur le café dont l’aboutissement a 
été l'Accerd international de 1262 sur le café, quiil signe 
présentement. 

Comme le paragraphe 3 de l’article 47 de l'Accord 
déclare que les opérations des monopoles gouverne- 
mentaux ou des organismes officiels d'achat BEUNDE 
entraver, dans des proportions plus ou moins grandes, 
l’augmentation de la consommation du café, le Gou- 
vernement cubain estime nécessaire de déclarer que ce 
passage ne peut pas étre interprété comme s’appli- 
quant au monopole du commerce extérieur de Cuba car 
ce monopole est un instrument efficace de la politique 
de Cuba, qui est de développer son commerce avec 
tous les pays sur la base de l’avantage mutuel et du 
respect mutuel, indépendamment de leur régime éco- 
nomique, social cu politique, et qui est aussi de dé- 
velopper ‘son économie naticnale et de contribuer ainsi 
directement au PACHOI du niveau de vie et de la 
consemmeation des masses, comme on peut le cons 
tater è Cuba dans le cas di café et de beaucoup d'au- 
tres produits primaires. 


Pour Chypre: 
Pour la Tchécoslovaquie: 


Pour le Dahomey: 
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Pour le Daremark; 
Subject to ratification 


A. HASSELLUND-JENSEN 
November 29, 1962 


Pour la République Dominicaine: 
M. E. pe Moya 

Pour l’Equateur: 
M. UscocovIcH 


Noviember 28 de 1962 
Pour le Salvador: 


F. R. LIMA 
Pour l’Ethiopie: 


Pour la République Fédérale d’Allemagne: 
SIGISMUND FREIHERR Von BRAUN 


19 November 1962 


Pour la Fédération de Malaisie: 
Pour la lédération de la Rlrodésie et du Nyassaland: 
Pour la Finlande: 


Pour la France: 
R. SEYDOUX 


Pour le Gabon: 


Jean-Marie NYOUNDOU 
Le 12 Octobre 1962 
Pour le Ghana: 


Pour la Grèce: 


Pour le Giatémala: 
RoBERTO ALEJOS 


Pour la Guinéde: 


Pour Haiti: 
CARLET AUGUSTE 


Pour te Honduras: 
G. CAceres-P. 


Pour la Hongrie: 
Pour l'Islande: 


Pour l’Inde: 
S. K. Roy 
29 November 1962 
Pour l'Indonésie: 
L. N. PaLarR 
21 November 1962 
Pour l'Iran: 


Pour l’Irak: 


Pour l'Irlande: 


Pour Israél: 


Pour l'Italie: 
GIUSEPPE BRUSASCA 


Pour la Céte-d'Ivoiret 


Koxan EépIé 
24 Octobre 1962 
Pour la Jamaique: 


Pour le Japon: 
Ad referendum KATSUO OKAZAKI 


Pour la Jordanier 
Pour le Koweîtt 
Pour le Laos: 


Pour le Liban: 


Ad referendum GeEoRcEs HAKIM 
12 October 1962 
Pour le Libéria: 


Pour la Libye: 


Pour le Luxembourg 


M. STEINMETZ 
20 Novembre 1962 
Pour Madagascar: 


L. RAKOTOMALALA 
Pour le Mali: 


Pour la Mauritanier 


Pour le Mexique: 
Ad referendum M. A. Corpera Jr. 


Pour la Mongolie: 


Pour la Maroc: 


Pour le Népal: 


Pour les Pays-Bas: 
C. W. A. SCHURMANN 
November 30, 1962 
Pour la Nouvelle-Zélande: 
F. H. CorNER 
29 November 1962 
Pour le Nicaragua: 
Ad referendum J. M. CASTILLO 


Octubre 29, 1962 
Pour le Niger: 
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Pour la Nigéria: 


S. O. ApeBo 
29th November, 1962 


Pour la Norvège: 


SIveRT A. NIELSEN 
30 November 1962 


Pour le Pakistan: 


Pour le Panama: 
Con anexo adjunto J. M. SAncuHrz B. 


8 de noviembre de 1962 


La Zone libre de Colén étant considérée comme en 
dehors du territoire douanier de la République, y’ai 
l'honneur de déclarer, en signant l’Accord internatio- 
nal sur le café que la Républiave du Panama consi- 
dère que le café qui est en transit dans la Zone libre 
de Colén est en transit international dans cette zone 
et que, par conséquent, ce café ne peut pas étre con- 
sidéré comme étant importé dans la République, et 
récxporté la République, mais qu'il ne peut étre 
considéré que comme un produit en transit, qui vient 
de pays producteurs sur le contingent d'exportation 
desquels il doit étre imputé, et va à des pays consom- 
matcurs sur le contingent d'importation desquels »l 
doit dire également imputé. 


1 
ae 


Pour le Paraguay: 


Luis Epcarpo LLOSA 


Pour les Philippines: 
Pour la Pologne: 


Pour le Portugal: 


Vasco ViEiRA GARIN 
29th November 1962 


Pour la République de Corée: 
Pour la République du Viet-Nam: 
Pour la Roumanie: 


Pour le Rwanda: 
MARTIN UZAMUCURA 


Répresentant permanent, Ambassadeur du Rwan- 
da auprès de l'ONU 
2 Octobre 1962 


Pour l’Arabie Saoudite: 


Pour le Sénégal: 


Pour la Sierra Leone: 
GERSHON B. O. COLLIER 
Permanent Representative of Sierra Leone 
30th November, 1962 
Pour la Somalie: 


Pour l'Afrique du Sud: 


Pour l’Espagne: 
José F. DE LEQUERICA 


Pour le Soudan: 


Pour la Suède: 


Acpa RòSSEL 
October 5, 1962 
Pour la Suisse: 
ERNEST A. THALMANN 
30 Novembre 1962 
Pour la Syrie: 


Pour le Tanganvika: 


A. Z. NSsILo SWAI 


Pour la Thaîlande: 
Pour le Togo: 


Pour la Trinité et Tobago: 


ELLIS CLARKE 
30th November, 1962 
Pour la Tunisie: 


Pour la Turquie: 


Pour l'Ouganda: 


ApoLLo K. KiIRroNDE 
21st November 1962 


Pour la République socialiste soviétique d'Ukraine: 


Pour l’Union des Républiques socialistes soviétigues: 


Con ancxo adjunto A. DOFRININ 
3/IX 62 


Le Gouvernement de l’Union des Républiques socia- 
listes soviétiques, désireux d’aider à étendre et à ren- 
forcer la coopération économique entre les pays sur 
la base de l’égalité des droits et de l'avantage mutuel, 
appuie les mesures internationales destinées à stabili 
ser le marché des matières premières et des denrées 
alimentaires. Une telle politique sert les intéréts de 
tous les pays, en particulier ceux des pays économi- 
quement sous-développés, dont l’économie dépend 
dans une large mesure de la situation du marché des 
matières premidres et des denrées alimentaires. 

L'Accord international sur le café étant le seul ins- 
trument international qui ait pour but de stabiliser le 
marché du café et de régler d'autres problèmes liés au 
café, ie Gouvernement de l'Union des Républiques so- 
cialistes soviétiques, souhaitant contribuer à la réali- 
sation de cet objectif, a signé cet Accord. 

Comme le paragraphe 3 de l'article 47 de l’Accord 
déclare que les opérations des monopoles gouverne- 
mentaux ou des organismes officiels d’achat peuvent 
entraver, dans des proporiions plus ou moins grandes, 
l’augmentation de la consommation du café, le Gou- 
vernement de l’Union des Républiques socialisies so- 
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viétiques estime nécessaire-de déclarer que ce passage |Salvador de dara, ele rane ga L42050 


ne peut ètre interprété comme s’appliquant au mono- Guatemala” GL Rel I I ai ci ae Sage) se 103. 344500 


pole du commerce extérieur de l'URSS. Haîti (a) anta eta ie i e en 1 420.000) 
Le commerce extérieur de l'URSS se fait sous le ré-| Honduras... , 285.000 
gime du monopole d'Etat institué par la CONSBRUton: SHiaue ù Ra Dix din ia ea 1.509.009 
de l'URSS et qui est une conséquence organique du | Nicaragua sio de dl ere a 419.100 
système social et économique de l'URSS et en fait! ! Panama ne Tilenca ente t. ine n a 25.000 
partie intégrante. | Pérou . Sa cu e a 580.000 
Le monopole du commerce extérieur a pour but!Venezuela . ... E Bei Dental 475.000 
d’avancer le développement économique du pays. L’his-! Cameroun sila tea 0 MOL 
toire du commerce extérieur de l’Union soviétique, République centrafricaine DR 150.000 
longue de près de 45 ans, confirme que le monopole | onao (Brazzaville) . ; sta che La 11.000 
du commerce extérieur de l'URSS assure le dévelop-;Dahomey . . . .. rat nda ai Sk 37.224 
pement harmonieux de ses échanges extérieurs avec: ‘Gabon... du Ri a : 18.000 
tous les pays, indépendamment de leur système social | Coted'Ivoire 9 . VE a ne ed 2.324.278 
et de leur niveau de développement. Il suffit d'indi-|Madagascar . ene ae ia +. 823.829 
quer que l’URSS entretient des relations commerciales | Togo LL. Le . 170.000 
avec plus de 80 pays et qu'en 1961 le volume de ses (Kenya A de Veni n 516.835 
échanges avec l'étranger (en prix comparables) avant | Ouganda , ; dia 6 : 1.887.737 
presque doeublé depuis 1955 et était près de 10 fois: | Tanganyika ; SE: 435.453 
‘ccelui de 1938. Loin d’entraver le développement du ' Port ugal l Sl da . 2.188.643 
commerce extérieur, le monopole du. commerce sa ongo (Léopoldvilic) (2) . <ud 700.600 
rieur a:de au contraire à l’avancer. Ethiopie . ...... ande > 859.099 
Il est inutile d’essayer de travestir le caractère et. Inde î Dura ui 360.009 
les buts du monopole du commerce extérieur de‘ Indonésie A BR 1.176.000 
YVURSS: c'est chercher à induire en erreur les milieux . Nigéria an INA 18.000 
officiels et les milieux d’affaires sur le caractère des | Rava: nda et Burundi (D) . . LL... î 340.000 
relations économiques de l'URSS. { Sierra Leone LL. Lee 65.000 
Trinidad: loc ara sk pelato a elia aa 44.009 

Pour la République Arabe Unie: Yemen: bo gp ilaria nere eee lea ae ele an 77.000 


Total général . . . 45.587.183 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlan- —— 


de du Nord: (a) Pendant l'année caféière 1963/64, la République Haîtienne 
PATRICK DEAN et la République Domiricaine seront autorisées à exporter 20 

. 7 SÒ, p 100 de plus que leur contingent de base après ajustement. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: Mzis en aucun cas ces majorations n'entreront en ligne de 


compte pour le cafcul du nombre de leurs voix. Lors de la 


W. MICHAEL BLUMENTHAL LP Rai È 3 
+ revisione de l’Accord que prévoit l'article 72, lc cycle bisannuel 


Pour la Haute-Volta: de production de ces deux pays retiendra tout particulièvement 
i l’attention. 

i (E) Si Ia République du Congo (Léopoldvilic) prouve à la 

Pour l’Uruguay: satisfaction du Conscil que sa production exportable de la pre- 


mière année caféièòre est supérieure à 700.000 sacs, le Conseil 
 l'autorisera à exporter jusqu'è 990.000 sacs de café. Pendant la 
Pour le Venezuela: ' deuxième cet la troisième années caféières, elle pourra augmen- 
Ad referendum Mauricio BAEZ {ter ses exportations de café d’'au maximum 20 p. 109 de la 
quantité exportée l'année précédente. Si le Rwanda et le 
| Burundi prouvent à la satisfaction du Conseil que les quantités 
| exportables qu'ils produisent sont supégrieures à 340.000 sacs, le 
Conseil peut les autoriser à exporter ensemble jusqu'à 450.000 
Pour la Yougoslavie: cacs pendant la première année caféière, 500.00 pendant la 
deuxième et 565.000 pendant la troisieme. Mais en aucun cas 
les majorations accordées à ces pays pendant les trois pre- 
mueres annces caféières n'entrerent en ligne de compte pour 
ile calcul du nombre de leurs voix. 


Pour le Yémen: 


CoxréRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE CAFÉ, 1962 


ANNEXES A L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1962 


SUR LE CAFÉ di 
DESTINATAIRES EVENTUELS DES EXPORTATIONS HORS 
ANNEXE A| CONTINGENT VISEES A L'ARTICLE 40 (CHAPITRE VII) 
CONTINGENTS DE. BASE | 
Aux fins du présent Accord, les pays dont la liste suit sont 
(Sacs de 60 kg) ceux qui peuvent recevoir des exportations hors contingent. 


ai Arabie Saoudite - Bahrein - Bassoutoland - Betchouanaland 
Brésil L06003 e 0 eee eee eee 18.000.0001. Ceylan - Chine (Taiwan) - Chine continentale - Corée du Nord - 
Colombie 0.0. + 6 + +0 000 0 0000 a + 6.011.280 Fédération des Rhodésies et du Nyassaland - Hongrie - Irak - 
Costa Rica; ie es e a e 950.000 | Iran - Japon - Jordanie - Katar - Koweit - Mascate et Oman - 
Cuba 200.000 Oman - Philippines - Pologne - République de Corée - République 
sus Sii are Dal Tenta] RTRr® i sud-africaine - République du Viet-Nam - Roumanie - Somalie - 
République Dominicaine la) ++ 00 + +++ + + + 425.000 Souaziland - Soudan - Sud-Quest africain - Thailande - Union 
Equateur o, +0, + e 0 e + e 0 è 0 0 a e + + 0 + 552000|des Républiques socialistes soviétiques - Viet-Nam du Nord, 
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ANNEXE C 
CERTIFICAT D'ORIGINE 


Le présent certificat répond aux exigences de l’Accord inter- 
national sur le café. Un exemplaire de ce certificat doit éètre 
joint aux documents d'exportation; il sera exigé à l'exportation 
(et à l’importation).. 
No . dA feet Membre: . ... 


(A rappeler dans la 
correspondance) 


(pays producteur) 
Le soussigné certifie que lc café vert, soluble, torréfié, semi. 


torréfié ou autre décrit ci-dessous est un produit d. . . . . 
(nom du pays). 
Transporteur. . (navire ou autre moyen de transport) 
Départ . . . . (nom du port ou autre point d'embarquement) 


Destination . . (nom du port ou pays de dernière destination) 


Via... 
Le ou-aux environs du. + è è + è è è è» . (date) 
Marques d’ex- 
pédition cu Quantité 
autre signe (nombra de Poids total 
d'identité colis) (ke) (1bs) Observations | 
Café vert 
Brut Brut 
3 n Pata | 
Net Net 
Torrtfié cu soluble 
Brut Brut 
a da È 
Net Net 


Divers (préciser) 


Signature . . ... 
(Fonctionnaire iesuonsbio) 


Date . . . 6060. 


(Organisme certifiant) 


AxnExe D 
LISTE DES EXPORTATIONS 
ET DES IMPORTATIONS DE 1961 


I. — EXPORTATICNS 
(en milliers de sacs de 60 kg.) 


Pays Sacs Pourcentage 
Bolivie san e nere a (a) 0,0 
Breslin Li A e en 16.971 39,2 
Burundi et Rwanda... 0... 397 05 
Cameroun GAI Ten ene, ta 591 14 
Colombi . . . SR nta a 5.651 13,1 
. Congo (Grazzavilio); sù (a) 00 
Congo (Léopoldville) . . , 499 12 
Costa Rica . 4 835 19 
Coted'Ivoire  . 0... 2,618 6,0 
Cuba ue ded 85 0,2 
Dabomer . LL... " p 40 (1991 


Equateur . . + 
Ethiopie «066. 0 0. 
Gabon . «+ 0 è è 8 è 
Ghana . . 66000. 
Guatemala . è. è 604. 
Guinée . . 6. 6 8 06 
Haîti . 6... 0. 
Haute-Volta seetere 
Honduras. . . 66. 
Inde . . è. 600 60 è 


“|Indonésie . . +. è. + 


Jamaique . . +. è... 
Libéria . . è. + 0 0 + 
Madagascar . . +... 
Mauritanie . .. +.» 
Mexique .... 
Nicaragua —. + è. 
Nigéria . +. 006 » » 
Panama . + è 60 +» 
Paraguay . . è e è è 


|Pérot . . 0... 


Portugal . ...,.. 


Rovaume-Uni (Kenya) 
Royaume-Uni (Ouganda) 


Salvador . ..... 
Sierra Leone . .. . 
Tanganyika . . . . 
Trinidad et Ii gbago . 
TORO ai e na 
Venezuela... 
Yémen . . è 6 +0 è. 


République centrafricaine 
République Dominicaine 


Rwanda (voir Burundi) . 


Total des exportations . . . 


(a) Moins de 22.000 sacs. 


II, — IMPORTATIONS 


(en milliers de sacs de 60 kg.) 


Pays 


Afghanistan . 
Albanie . . . . 


Allemagne (Régubligue federale d) . PRES 


Arabie Saoudìite , 
Argentine . 

Australie . . .... 
Autriche . . . =" 
Belgique . . . A 
Biélorussia (RSS de) . 


(compris dans URSS) ° 


Birmanie 
| Buigarie die 
Cambodge . ... 
Canada . ....4. 
Ceylan . . stu 
Chili SS dee a 
Mine LL» 
Chypre . ..... 
Danemark . .... 
Espagne . ... 6. 


Sacs 


(a) 

(a) 
3.540 

(a) 
574 
156 
218 
1.036 


Pourcentage 


0,9 
22 
00 
0. 
29 
0,5 
08 
00 
05 
12 
25 
00 
0,1 
15 
00 
35 
0,8 


Pourcentage 


00 
00 
8 
0,0 
13 
084 
0,5 
24 


00 
O. 
00 
26 
00 
0,3 
00 
00 
1,7 
0,7 
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Pays 


Etats-Unis d'Amérique 

Fédération de Malaisie . 
Fédératiori des Rhodésics 
Finlande ...... 4. 


el 


France . . +6. 6006060 
Grèce . L66060 0 0 00 


Hongrie . . è... 
Irak%a, ae pinta 
Iran esa 
Irlande . 6.6... 
Islande . è 6...» 
Israél . 00 00606 
Italie. L00000. 


JAP a oe e eten 


Jordanie . . +. è. + +. 


Kowciît . L06060 
Laos: sita ae lena 


du Nyassaland 


Liban. "scese de a alle Reale è ” 


Libye ... 


Luxembourg (compris dans Belgique) . . . 


Mali e te ee La 


Maroc. .60680 6000000 ue fa (te 
Mongolie . ++ 6. 0 00066 s se 


Népal . L60000 + 
Niger. 0.600 0000 
Norvège . ani se 
Nouvelle-Zélande . . . 

Pakistan... +... 
Pays-Bas_ . è. 60.0. 
Philippines . . +. è.» 
Pologne... 6... 


Pourcentage 


51,7 
0,2 
0,0 
15 
8,9 
03 
0,1 
0,0 
0,0 
0,0 
0,1 
0,2 
40 
0,6 
0,1 
0,0 
0,0 
04 
0,0 


0,0 
0,3 
00 
0,0 
0,0 
10 
0,1 
00 
2,6 


Pays Sacs 
République arabe unie . .L. 60060 60. 70 
République de Corée . ..... °° (4) 


République du Viet-Nam . . è. è +. (4) 
République sud-africaine |. Le. + 0 6% 185 
Roumanie .0.0..0. + 00 00 0000 (a) 
Royaume-Uni . . 0.0.0. +0 0 0 0 0 00 978 
Sénégal pie ene nni (0) 
Somalie . . 6... + 60% 
Soudan è 0 0 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 154 
SUSE! ve ce) el eni an ae nen aa 295 
Suisse! arcelale | Ga: 4 


Syrie L06666 00006 0000000 31 
Tchad' i uao dere rele ie e ae (0) 
Tchécoslovaquie . . LL è 606060 0 0 8 175 
TRAMande: open ee 


Tunisie: “a lele arene al rea ace 48 

Turquie . ... 

Ukraine (RSS d’) 
(compris dans URSS) 

Union des Républiques socialistes soviétiques 371 

Uruguay RR a elia ei hehe ia) sel dà 45 

Yougoslavie |... 6% è 0 06 01 nr 143 


e 0 0. 0 6 0 0 0 0» è 36 


Total des importations. . . 43.393 


(a) Moins de 22.000 sacs. 


—r__—— 


100,9 


— 


Visto d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
FANFANI 


«—cTr_e tr T0Tt=e————6___—2z4z_—6[«LTT——_—6r___—__—11t____11—k&m&XCnRh2}__=__ note 


UMBERTO PETTINARI, direttore 


(5151073) Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 


PREZZO L. 800 


